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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE 

ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 13 OCTOBRE 2022 

tenue sous la présidence de M. MESSERLI 

 

 

Présent·e·s : M.  A.  BAUDUCCIO   Conseiller municipal 

  Mme  T.  BISANTI    Conseillère municipale 

  Mme A.  DÉRUAZ-LOMBARD   Conseillère municipale 

  M.  S. EMPEYTA    Conseiller municipal 

  M. P.-Y. FAVARGER    Conseiller municipal 

  Mme  H.  GACHE    Conseillère municipale 

  Mme  C.  JOLIMAY    Conseillère municipale 

  Mme  M. JULLIER-SAKKAL  Conseillère municipale 

  M. K. KOEV    Conseiller municipal 

  Mme F.  LAMBERT    Conseillère municipale 

  M.   J.-P.  LECOUR    Conseiller municipal 

  M.  J.  LE GUERN     Conseiller municipal 

  M. A.  LOCHER    Conseiller municipal 

  M. W.  LOCHER    Conseiller municipal 

  M.  M. MATHEZ-ROGUET   Conseillère municipale 

  Mme  A. MONTFORT    Conseillère municipale 

  Mme A.-M. NICOLAS    Conseillère municipale 

  Mme  A.  RYAN    Conseillère municipale 

  M.  L.  SCHMIDT    Conseiller municipal 

  Mme  M.  SOMMER     Conseillère municipale 

  M.  O.  URFER     Conseiller municipal 

  M.  M. WUARIN    Conseiller municipal 

  Mme  H.  WYSS    Conseillère municipale 

 

  Mme  M.  GARCIA BEDETTI  Maire  

  M.  F.  GROSS    Conseiller administratif 

  M.  J.-M.  KARR    Conseiller administratif  

 

  M. N. BLAGOJEVIC   Secrétaire général  

  M. M. FRAGNIERE   Secrétaire général adjoint 

 

Excusé.e.s :  Mme  M.  BAUDUCCIO    Conseillère municipale 

  Mme  M.-T. LAMAGAT    Conseillère municipale 

 

  M.  T.  ULMANN    Conseiller municipal 

 

Procès-verbal : E. MONNIN 

 

Public : 3 personnes   
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ORDRE DU JOUR  

 

1. Adoption du procès-verbal de la séance du 15 septembre 2022. 

2. Communications du Bureau. 

3. Communications des commissions et des délégations du Conseil municipal. 

4. Communications du Conseil administratif. 

5. Propositions du Conseil administratif : 

    5.1  Retrait de la commune de Chêne-Bougeries de son adhésion au Groupement 

Intercommunal pour l’Animation Parascolaire (GIAP) : vote 

6. Questions (écrites ou orales), propositions individuelles et informations. 

 

 

* * * * * * 

 

La séance est ouverte à 20 h 00 par M. Messerli (ci-après le Président) qui souhaite la 

bienvenue aux participant-e-s. Il excuse Mme Bauduccio, Mme Lamagat, M. Ulmann. 

Mme Jullier-Sakkal a annoncé une arrivée tardive. 

  

Une fois n’est pas coutume, le Président souhaite lire un petit texte de Claude Roy dont 

il aimerait tout simplement partager la beauté.  

 

 

À la lisière du temps  

 

Quand on marche le soir à la lisière du temps  

il monte soudain une bouffée d’enfance 

les cris d’hirondelles folles d’un préau d’école 

ou le silence de la barque sur la rivière  

à la tombée du jour quand le soleil rase l’eau qui moucheronne  

ou bien la sonnette (deux fois) de l’épicerie-mercerie 

où on achète après l’école les rouleaux de réglisse Zan  

qui barbouillent de noir et font les doigts collants  

 

On tend l’oreille le long du voile de la brume  

Quelqu’un parle à voix basse  

sans qu’on puisse reconnaître la voix 

et sans comprendre les paroles 

les mots chuchotés loin à l’envers du silence  

 

Hôpital de la Pitié  

25 août 1983  

 

Claude Roy Gallimard 1094 
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1. Adoption du procès-verbal de la séance du 15 septembre 2022 

 

Folio 7696, dernière ligne, M. Favarger demande de supprimer la mention de « fuite » 

et de terminer la phrase par : [……..] sans devoir changer les conduites de gaz et d’eau. 

 

Folio 7705, point 8.7, dernière phrase, Mme Bisanti demande d’enlever le point 

d’interrogation.   

 

Folio 7704, point 8.6, premier paragraphe, M Antoine Locher demande de rectifier 

comme suit : […] 1 mètre (au lieu de 20 mètres pour la hauteur de la barrière).  

 

Folio 7691, 4ème paragraphe, M. W. Locher apporte une correction du chiffre mentionné 

CHF 1’500-. (et non pas CHF 15'000.-)   

 

Folio 7693, M. W. Locher demande également de rectifier les chiffres, soit de 

CHF 1'400'000 à CHF 1'700'000.- 

 

• Le procès-verbal ainsi amendé est adopté à l'unanimité (21 oui et 1 abstention) 

 

2. Communications du Bureau 

 

Le Bureau a reçu deux courriers dont le Président donne lecture :  

 

- de la Caisse publique de prêts sur gage qui fête ses 150 ans et qui invite à un 

événement le 11 novembre 2022 

 

- de l’Association suisse des amis d’Haïti soutenue par la commune depuis de 

nombreuses années, qui informe de son assemblée générale le 9 novembre 2022 

et de la situation dramatique dans laquelle se trouve ce pays.   

  

Concernant les candidatures pour les bureaux de vote, le Président informe qu’une 

réponse est encore attendue de M. Ulmann suite au retrait d’un représentant du PLR.  

 

Ensuite, le Bureau souhaitait faire un retour de la rencontre entre les employés 

municipaux et les Conseillers municipaux du 28 septembre 2022.   

 

Le Bureau regrette vivement qu’en dehors de deux collègues absents et excusés pour 

des raisons de santé, plusieurs Conseillers inscrits ne se sont pas déplacés ou sont partis 

après l’apéritif. Apparemment l’intérêt du Bureau pour cette rencontre, n’était pas 

entièrement partagé par l’ensemble du CM.  

Le Bureau remercie chaleureusement M. Novel et son équipe pour la préparation de 

l’apéritif ainsi que Madame Bolognino pour la préparation logistique et sa présence 

active lors de cette rencontre.  

En juin, en présence des deux Secrétaires généraux, le Bureau avait tenté de préciser les 

attentes pour cette rencontre ainsi que l’objectif. Le personnel de la commune effectue 
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de nombreuses tâches que chacun peut observer durant les commissions, en signature 

de courriels, lors de diverses manifestations ou avec les décorations florales par 

exemple.  

Toutes ces personnes restent assez anonymes pour le Conseil municipal et cette 

rencontre pouvait permettre à ses membres d’incarner mieux ces différentes fonctions. 

Pour atteindre cet objectif, il aurait fallu que cette première partie invite aux rencontres 

informelles. On aurait pu imaginer que le personnel et les membres du Conseil 

municipal tirent au hasard des numéros pour former de petits groupes dans lesquels 

chacun se présente et donne quelques indications sur sa fonction et son activité. Le 

« format » "Apéritif classique" favorise la rencontre de groupes de connaissance ce que 

voulait éviter le Bureau. De plus ce temps de rencontre s’est avéré court pour ceux qui 

partageaient des échanges et long pour ceux qui attendaient les visites. 

Le Bureau remercie le Conseil administratif, le personnel communal présent lors des 

visites. Celles-ci ont été bien appréciées 

Ce retour se veut constructif après une première édition mais, le Bureau l’espère, pas la 

dernière. Il ne faut pas craindre ces rencontres. Elles ne changent en rien la règle qu’en 

tant que Conseiller municipal, on ne peut pas demander une tâche, quelle qu’elle soit, à 

un employé de la commune sans l’aval du Conseiller administratif délégué. 

 

Le Bureau souhaitait également aborder le point des questions orales qui arrive en fin 

des séances du Conseil municipal. Chacun a peut-être aussi constaté, lors de la dernière 

séance du 15 septembre écoulé, qu’avant les questions orales, la durée de la séance était 

parfaite. Comme lors de précédentes séances, les questions orales relançaient d’autres 

questions, ou les réponses à celles-ci suscitaient de nouvelles questions avec comme 

résultat, que la séance s’est prolongée fort tard sans absolue nécessité. Le Bureau ne 

souhaite aucunement limiter ce temps d’échange. Il est particulièrement important pour 

les collègues avec un statut d’indépendant. Le Bureau souhaite rendre le Conseil 

administratif et le Conseil municipal attentif à l’avantage d’une question succincte et 

également que les réponses données directement en séance soient, d’une part, succinctes 

également, mais aussi qu’elles permettent à l’auteur de la question d’avoir des éléments 

suffisants pour son éclairage. 

 

 

3. Communications des commissions et des délégations du Conseil 

municipal 

 

Le Président passe la parole à qui veut la prendre.  

 

Mme Lambert annonce que la commission Culture ne se réunira que le  

lundi 17 octobre 2022. Il n’y a donc pas de rapport à rendre pour ce Conseil.  

 

Mme Lambert se doit toutefois de signaler, que les membres de la commission ont été 

reconvoqués à une assemblée générale extraordinaire de l’Association 3 Chêne Culture. 

La dissolution, reportée lors de la précédente assemblée du 7 septembre 2022 puisque 
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le quorum demandé par l’article 25 des statuts n’avait pas été atteint, a été finalement 

votée en deuxième séance, le 5 octobre, sans opposition. Conformément à l’article 26 

des statuts, deux liquidateurs ont été nommés à l’unanimité, à savoir MM. Michel Zeder, 

Secrétaire général adjoint en charge des Finances à la Mairie de Thônex et  

Olivier Christin, Secrétaire général adjoint en charge des Finances à la Mairie de Chêne-

Bourg. Il a été acté en application des dispositions statutaires, qu’après paiement des 

dettes, le solde actif de l’Association sera restitué à parts égales aux trois communes, à 

savoir Thônex, Chêne-Bourg et Chêne-Bougeries 

 

M. Le Guern, pour la commission Territoire, Urbanisme et Mobilité, informe que celle-

ci s’est réunie le 26 septembre dernier. Pendant cette séance, le Conseiller administratif 

délégué, M. Karr, a présenté à la commission l’état d’avancement de la concertation 

engagée par l’État au sujet de la parcelle Malagnou-Paumière. La commission s’est 

ensuite saisie du sujet de la motion du Conseil municipal qui lui avait été renvoyée 

concernant l’avenir du plan de site du Village. Elle a entendu les arguments de 

l’administration communale qui a exposé le risque que pourrait poser une modification 

du plan de site, ce qui n’a convaincu qu’une petite moitié de la commission. En 

revanche, tous les commissaires sont tombés d’accord sur le fait que le grenier 

appartenant actuellement à la Codha et non à la commune, il conviendrait d’entendre 

l’avis de cette coopérative en commission avant de se prononcer définitivement sur la 

question et ceci sera agendé lors d’une prochaine séance.   

 

M. Urfer informe que la commission Finances et Contrôle de gestion élargie aux 

membres du Conseil municipal s’est réunie le 6 octobre 2022. Les échanges ont 

notamment porté sur le projet de budget 2023 en présence de M. Gross, Conseiller 

administratif, qui a apporté un certain nombre de réponses aux questions posées. 

Ensuite, à l’unanimité, la commission Finances et Contrôle de gestion, abonde dans le 

sens du retrait de la commune à son adhésion au GIAP. Les arguments développés se 

retrouvent dans le procès-verbal de la séance qui vient d’être transmis.  

 

Pour la commission Bâtiments et Infrastructures, M. Wuarin annonce que celle-ci s’est 

réunie le 29 septembre 2022. Elle a eu une présentation des modifications du projet 

initial de l’extension de l’école primaire de Chêne-Bougeries par M. Kreutschy en vue 

d’une demande de crédit complémentaire. Il a été question des problèmes actuels, à 

savoir ceux liés au béton, de nuisances, de bruit, difficilement conciliables avec l’école 

en service, et également des problèmes liés au système de chauffage qui n’aurait pas 

suffi et qui aurait été pu être refusé dans la demande finale. L’idée est donc de diminuer 

les nuisances et de trouver une solution pour le chauffage, ce qui serait fait à travers une 

nouvelle structure en bois sans changement de l’avancement planifié et reliant au 

chauffage à distance le projet d’extension de l’école. Les montants devraient être 

légèrement plus importants que ceux du projet initial mais des précisions sont attendues.  

La commission a également évoqué les scénarios possibles de constructions sur la 

parcelle de la Poste. La difficulté est le fait que les projets qui y sont développés doivent 

répondre aux contraintes de l’OPAM ce qui rend beaucoup de projets impossibles à 

réaliser, notamment en ce qui concerne la petite enfance, les écoles, etc. Les idées 

évoquées sont allées de la nouvelle salle du Conseil municipal, à un local pour les 
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sauveteurs auxiliaires, au local des pompiers ou à un centre qui les réunirait avec 

différentes rocades des bâtiments distribués dans le quadrilatère. Les Conseillers 

municipaux étaient relativement intéressés par le projet, mais ils ont demandé qu’il y ait 

une recherche plus approfondie et qui prenne en compte toutes les parcelles qui seraient 

soumises ou non l’OPAM pour voir dans quelle mesure on arrive à concilier les besoins. 

Enfin, la commission a eu droit à un point de situation sur l’immeuble situé au  

No14-16 rue de Chêne-Bougeries. Il existe un problème d’humidité au sous-sol et en 

plus un problème de chauffages individuels qui devront être changés. Il y a aussi un 

risque d’affaissement au niveau des jardins, ce qui signifie qu’il y aura des travaux 

importants à prévoir. Des discussions sur la relocation sont en cours pour les occupants 

actuels et des tests supplémentaires devront être menés aux Nos18-20 et 22 de la rue de 

Chêne-Bougeries pour s’assurer qu’il n’y ait pas les mêmes problèmes.  

 

Mme Bisanti informe que la commission Cohésion sociale, Santé et Sports s’est réunie 

le 22 septembre 2022. À cette occasion, elle a reçu le Conseiller d’État,  

M. Thierry Apothéloz. Cette séance était ouverte à tous les membres du Conseil 

municipal. Mme Bisanti regrette que seuls onze Conseillers étaient présents et parmi 

eux, six faisant déjà partie de la commission et il y avait trois excusés. Pour le Conseil 

administratif, était présent M. Florian Gross que Mme Bisanti remercie encore de sa 

participation. Mme le Maire était excusée, car elle était à l’étranger. M. le Conseiller 

administratif Jean-Michel Karr était absent. Mme Bisanti aurait apprécié, en tant que 

Présidente de ladite commission, un mot d’excuse. Elle a longtemps hésité à rappeler 

aux élus que devoir et obligation font partie de leur fonction. Lors de cette séance il a 

été question du repas de Noël avec les résidents d’Eurêka (Carrefour-Rue & Coulou). 

Celui-ci n'aura pas lieu cette année. Ensuite M. le Conseiller d’État Thierry Apothéloz 

a abordé deux thèmes, la précarité et les sans-abris. La précarité dans le Canton, le 

nombre des dossiers à l’Hospice général a augmenté de 76% en dix ans. La durée de la 

prise en charge est de plus en plus longue et elle est passée de vingt-six mois, il y a dix 

ans, à cinquante-six mois aujourd’hui. La question des sans-abris a fait l’objet d’une 

importante et intense discussion dans le cadre de l’ACG (association des communes 

genevoises). Le Conseiller d’État a expliqué également qu’il a travaillé à l’élaboration 

d’une loi sur l’aide aux personnes sans abri (la LAPSA). Dans cette loi, il est question 

de la répartition des compétences entre les cantons et les communes. Cela va donc 

concerner Chêne-Bougeries. Les communes seraient en charge de l’accueil, de 

l’hébergement, de l’alimentation et de l’orientation sociale de ces personnes. Toute cette 

discussion était fort intéressante. Pour de plus amples informations, Mme Bisanti invite 

tous les Conseillers à lire le procès-verbal de cette séance.  

 

M. Favarger aimerait rappeler le passé. Étant assez ancien dans ce Conseil, il a vécu 

l’accueil de M. François Longchamp, lui aussi Conseiller d’État, à qui on avait 

quasiment déroulé le tapis rouge. C’est un événement assez rare qu’un Conseiller d’État 

se présente dans un Conseil municipal. Il a donc trouvé un peu dommage que l’on n’ait 

pas prévu une séance spéciale de ce Conseil. M. Apothéloz a dit des choses très 

intéressantes sur beaucoup de sujets et M. Favarger espère que la prochaine fois qu’un 

Conseiller d’État se dérangera, ce soit organisé en conséquence.  
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Sur ce point également, M. Karr aimerait bien que si une commission souhaite la 

présence d’un membre du Conseil administratif en représentation, elle le fasse savoir à 

l’avance. M. Karr, ne savait, pour sa part, que sa présence était souhaitée. Il n’y avait 

donc aucune volonté de ne pas être présent, cela ne concernait pas son dicastère mais il 

serait venu en suppléance. M. Karr trouve un peu déloyal de lui faire le reproche en 

séance plénière alors que les choses n’ont pas été coordonnées auparavant.  

 

Pour la délégation au CCSM, M. William Locher évoque une réunion du Conseil 

intercommunal qui a eu lieu le 21 septembre 2022. Elle a commencé par l’accueil de  

M. Vallat de Vallat Partenaires SA concernant le DT 184 qui a été approuvé par ce 

Conseil le 10 décembre 2020. Concernant la rénovation énergétique du bâtiment, il 

s’avère d’après les premiers travaux d’analyse que le projet est plus important 

qu’anticipé et à l’analyse des différentes possibilités offertes, le Conseil intercommunal 

a soutenu l’option d’ouvrir un mandat d’études parallèles pour trouver la meilleure 

solution pour l’ensemble du site. Lors de la même séance, le Conseil intercommunal a 

approuvé le budget du CSSM pour 2023. Les deux augmentations principales 

concernent les coûts énergétiques ainsi que les coûts liés au curling en particulier et 

l’engagement du ice maker qui était convenu lors du rachat de la halle de curling. Les 

coûts par habitant passent de CHF 106.- à CHF 113.-. 

 

Étant membre de l’association du journal Le Chênois, M. Urfer indique que ce journal 

a fait une grande mutation puisque, à partir de février 2023, il aura une nouvelle mouture 

offset. Il sera intéressant d’avoir un retour puisque ce changement a fait l’objet d’une 

concertation dans les trois communes.  

 

Le Président, pour sa part, peut aussi donner des nouvelles des Editions chênoises 

puisqu’il en est le délégué. Il a pu glaner comme information lors de la réunion 

concernant 3 Chêne Culture. Pour rappel, la Présidente étant gravement malade, tout 

était bloqué. Actuellement le Vice-président se décide à convoquer une assemblée 

générale, car il y a des projets en cours qui concernent aussi Chêne-Bougeries. Le 

Président attend la date de cette assemblée générale et il redonnera des nouvelles.  

 

Pour la commission Nature, Environnement et Biodiversité, Mme Montfort informe que 

celle-ci s’est réunie le 4 octobre dernier. Elle a commencé par une visite de Chêne-

Bougeries commentée par Mme Kathari, historienne qui a écrit un livre sur les 

cimetières du canton de Genève. Lors de la visite, elle a présenté les particularités du 

cimetière de Chêne-Bougeries et a fait part de ses recommandations pour un cimetière 

plus écologique ainsi que des pistes, afin de favoriser le patrimoine du cimetière. 

Ensuite, M. Casoni a fait une présentation du programme de plantation du projet + 1'000 

arbres dans les zones des parcs Stagni et Sismondi. Il a aussi fait un point de situation 

relatif au crédit de mise en œuvre. Enfin, la commission a aussi eu un point de situation 

sur les compensations écologiques en cours.   

 

Mme Garcia Bedetti voulait ajouter que c’est le comité des Éditions chênoises qui se 

réunit le 19 octobre pour examiner un projet élaboré par M Umstätter et il y a un projet 

sur l’histoire des Grangettes 
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Le Président annonce une motion déposée par le groupe PLR et une motion du groupe 

des Verts de Chêne-Bougeries qui vient d’être distribuée en séance.  

 

4. Communications du Conseil administratif 

 

Le Président cède la parole à Mme Garcia Bedetti, Maire.  

 

A. Culture 

Les événements à venir 

 

La cérémonie de remise du Mérite Chênois 2022 aura lieu ce mardi 18 octobre à  

18 h 30 à la salle communale Jean-Jacques Gautier. Les méritants sont Madame et 

Monsieur Dolores et Orlando Blanco, pour leur engagement culturel mettant en scène 

le travail d’artistes contemporains de renommée et de jeunes talents, notamment à 

travers la société Editart. À cette occasion, nous recevrons également les personnes 

nouvellement naturalisées habitant notre commune. 

 

L’Orchestre des Trois-Chêne proposera son concert annuel le dimanche  

6 novembre 2022 à la salle communale Jean-Jacques Gautier. Sous la direction 

d’Arturo Corrales, et la soliste alto Sarah Strohm, laissez vous emporter par ce 

programme intitulé « Classique » sous les airs de Ludwig van Beethoven, Muzio 

Clementi et Johann Nepomuk Hummel. Cet événement est organisé conjointement par 

les Trois Chêne et gracieusement offert à la population. 

 

« Musique Napolitaine », le jeudi 10 novembre 2022 à 20h à la salle communale 

Jean-Jacques Gautier mettra à l’honneur les chants napolitains, musique folklorique 

par excellence. Magnifiquement interprété par Larissa Rosanoff et Alida Barbasini, 

sopranos, accompagnées d’Irina Chkourindina au piano, venez découvrir ce concert 

composé de 3 parties, à savoir mélodies et duos de Rossini, suivi des compositeurs 

Donizetti et Tosti et pour terminer, des chants napolitains traditionnels. 

 

« L’engagement de Jean-Jacques Gautier en faveur de la prévention de la torture 

– rencontre autour de son idée, 45 ans après » sera le thème de la conférence du 

mardi 15 novembre à 19h30 qui se déroulera à la salle communale Jean-Jacques 

Gautier. Organisée en collaboration avec l’APT (Association pour la prévention de la 

torture), cette conférence-débat accueillera notamment François Gautier, fils de  

Jean-Jacques Gautier, Mauro Poggia, Président du Conseil d’État, Martine Brunschwig 

Graf ainsi que d’autres intervenants. 

 

B. Divers 

 

Apéritif à la demande du bureau du Conseil municipal 
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La commune a accueilli, à la demande du bureau du Conseil municipal, un apéritif visant 

à faire rencontrer le personnel communal aux Conseillers municipaux. Si l’on peut 

regretter le faible taux de participation des conseillers municipaux, on ne peut que se 

réjouir de l’intérêt suscité par la visite des locaux de l’administration communale. 

 

Dîner de fin d’année avec une association 

 

Par rapport à la proposition de la commission Cohésion sociale, Santé et Sports 

d’organiser un repas de Noël avec une association ne se trouvant pas loin de la 

commune, le Conseil administratif estime que le Bureau social n’a pas comme vocation 

d’organiser des événements trop souvent. En effet, il semble quand même très pris par 

tout ce qu’il doit faire en premier lieu, en particulier assister les gens qui ont besoin 

d’aide. Il n’y a pas non plus de budget et il est vrai qu’il n’incombe pas à la commission, 

voire à sa Présidente, de proposer une fête à telle ou telle date. Il conviendra de réfléchir, 

l’année prochaine, à la manière d’organiser éventuellement un tel événement.  

 

 

Le Président cède la parole à M. Gross, Conseiller administratif. 

 

Éclairage du domaine public communal 

 

Suite aux recommandations de la taskforce cantonale concernant les mesures 

d’économie d’énergies d’une part et les retours d’expérience positifs de la Nuit est Belle 

d’autre part, le Conseil administratif a décidé d’éteindre, dans toute la mesure du 

possible, les éclairages publics entre minuit et 6h du matin. Une séance est agendée avec 

les SIG en fin de mois pour déterminer les possibilités techniques relatives soit à une 

baisse de l’intensité lumineuse des luminaires (si les luminaires sont récents, soit tous 

les luminaires du plan Lumina) soit éteindre entièrement les luminaires pour les modèles 

plus anciens et déterminer l’agenda de mise en œuvre de ce projet. 

 

Collecteur du chemin De-La-Montagne 

 

La première partie des travaux du collecteur du chemin De-La-Montagne se situant entre 

le chemin de la Gradelle et le Chemin du Pont-de-Ville est quasiment terminée. Les 

aménagements de surface se termineront cette semaine, à l’exception du revêtement 

phonoabsorbant qui sera posé en toute fin de chantier. La deuxième partie du chantier a 

débuté en parallèle et se terminera d’ici le mois de mai 2023. 

 

Collecteur de chemin de Challendin 

 

Les travaux du collecteur de chemin de Challendin, pour lequel le Conseil municipal a 

voté un crédit de CHF 1'225'000.- le 15 septembre dernier, vont débuter lundi prochain 

(17 octobre) et devraient se terminer en mars 2023. Par la suite, des aménagements de 

surface et des plantations d’arbres seront réalisés pour améliorer la qualité urbaine.  

 

Parc Stagni 



Folio 7719 

 

 

L’entrée du Parc Stagni, côté route de Chêne est en cours de réaménagement. Ceci 

permettra d’accroître la perméabilité d’une partie du chemin menant au centre du parc 

en remplaçant l’allée bitumineuse par de la matière du Salève. Une haie vive sera par 

ailleurs plantée à l’entrée du parc ainsi que deux pommiers hautes-tiges et un platane 

orientalis d’une dizaine de mètres. Ces travaux sont entièrement réalisés en interne par 

les équipes des Routes et des Parcs et promenades. 

 

 

14-16 rue de Chêne-Bougeries 

 

Le bâtiment situé au N° 14-16 de la rue de Chêne-Bougeries souffre de faiblesses 

structurelles imposant des travaux conséquents.  

 

Ceux-ci s’annonçant passablement intrusifs, ils ne pourront malheureusement pas être 

menés dans des logements habités. En conséquence, la commune a été contrainte, à 

regret, de procéder à des résiliations extraordinaires de bail pour le 31 janvier 2023. Elle 

accompagne activement la recherche de solution de relogement pour les locataires avec 

la régie.  

 

Une étude de faisabilité est en cours afin d’analyser les possibilités de démolition et 

reconstruction ou de rénovation lourde ainsi que leurs coûts estimés. Nous ne 

manquerons as de revenir vers les commissions compétentes, puis vers le Conseil 

municipal, le moment venu. 

 

 

Le Président passe la parole à M. Jean- Michel Karr, Conseiller administratif. 

 

A. Territoire – Patrimoine bâti – Village de Chêne-Bougeries  

 

Grand-Genève – Vision territoriale en transition : 

 

La commune participe activement aux séances liées aux études qui permettront d’établir 

le socle de la révision du Plan Directeur Cantonal. On peut regretter le faible taux de 

participation des communes genevoises par rapport à celles frontalières de l’Ain et de 

la Haute-Savoie. 

 

Chantier A : 

 

Les travaux concernant l’arcade du N° 21-23 ont pu redémarrer. Ils devraient être 

terminés pour la fin de cette année.  

 

La signature de la convention sous seing privé avec la Codha a eu lieu aujourd’hui, 

manquera encore la deuxième signature pour la Fondation. 
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Chantier B+C : 

 

Des travaux de renforcement du bâtiment situé au N° 11 de la rue de Chêne-Bougeries 

sont en cours, à la suite de signes d’instabilité structurelle.  

 

La signature de la convention avec la Famille Pillet est planifiée pour début novembre. 

 

Plan de site : 

 

Une séance avec l’Office du patrimoine et des sites est agendée le 2 novembre pour 

aborder la stratégie de mise en œuvre du Plan directeur communal. Le Plan de site du 

Village sera également abordé lors de cette séance. 

 

Malagnou – Paumière : 

 

Le processus de concertation avec les associations, les propriétaires et/ou leurs 

représentants, l’État et la Commune est toujours en cours. Les conclusions devraient 

être connues d’ici à la fin de l’année. La concertation publique est quant à elle prévue 

courant 2023. 

 

B. Biodiversité : 

 

Conférence Nature et Environnement : 

 

La conférence a accueilli plus d’une quarantaine de personnes qui ont pu écouter les 

intervenants : M. Gilles Garazi, Directeur de la transition énergétique aux SIG ainsi que 

Mme Julie Schnydrig et M. Fiore Suter, respectivement présidente et responsable nature 

et Territoire de Pro Natura Genève. 

 

La Nuit est Belle : 

 

La Nuit est Belle a été un succès, même si l’on peut regretter la couverture nuageuse 

jusqu’aux environs de 22 h 00. À titre d’illustration, l’atelier de peinture sur nichoirs à 

chauve-souris était complet (30 enfants) et l’observation du soleil par les élèves de 7P 

et de 8P leur a permis de réaliser une activité pédagogique dans le cadre du programme 

scolaire. 

 

Programme + 1'000 arbres à Chêne-Bougeries : 

 

À ce jour, plus de 100 demandes ont été reçues. Les conditions d’octroi ont été envoyées 

aux demandeurs. Celles-ci sont disponibles sur le site internet de la Commune. À noter 

également la belle couverture médiatique avec un article dans l’édition du Chênois de 

septembre ainsi qu’un autre dans la Tribune du 6 octobre. Enfin, l’étude « stratégie 

végétale de Chêne-Bougeries ») a été présentée dans l’émission « Prise de terre » du  

8 octobre de la TSR. 
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Potager Urbain : 

 

L’étude structurelle du toit du dépôt des routes confirme la possibilité de planter au 

maximum 8 arbres fruitiers hautes tiges en sus d’un potager. La demande d’autorisation 

de construire (APA) sera établie en interne sans recourir à un “mandat inutile”. Les 

propositions d’aménagements seront présentées en commission, en vue d’une demande 

de crédit pour la réalisation du potager urbain.  

 

Sentier Nature : 

 

Un questionnaire est en cours d’établissement afin de connaître le degré de popularité 

du sentier nature. Il sera diffusé dans la prochaine parution du Chênois ainsi que sur le 

site internet de la Commune. Le projet d’extension du sentier en cours de réflexion. 

 

C. Mobilité : 

 

Étude du schéma de circulation : 

 

Les caméras de relevés thermiques ont été installées à Conches et les données sont en 

cours de collecte. L’ensemble des relevés seront achevés d’ici à la fin de l’automne. Ils 

tiennent compte des demandes des commissions compétentes. Toutes les informations 

se trouvent sur le site internet de la Commune. 

 

Un questionnaire sera par ailleurs prochainement envoyé aux riverains des axes étudiés. 

 

Ligne TPG 34 : 

 

Le nouveau tracé de la ligne 34 à l’initiative des TPG est prévu être mis en service en 

décembre 2022. Ce dernier prévoit de traverser Conches en direction de Choulex par les 

routes de Malagnou, du Vallon, de Chêne ainsi que par le chemin De-La-Montagne. 

o 3 arrêts sont prévus à Conches 

▪ Terminus « Conches » à la Place de Conches (existant ligne 8) 

▪ Arrêt « Clinique Vert-Pré » - à hauteur du N° 26 du chemin de la Colombe 

▪ Arrêt « Conches-École » - à hauteur du N° 15 du chemin des Bougeries 

o 4 arrêts sont prévus sur le plateau de l’Ermitage : 

▪ Arrêts Malagnou (existant lignes 5 et 25) 

▪ Arrêt Vallon (existant lignes 5, 25 et 34) 

▪ Parc Stagni (existant ligne 34) 

▪ Grange-Falquet (existant lignes 12 et 17) 

o 4 arrêts sont prévus le long du chemin De-La-Montagne 

▪ Chêne-Bougeries – Voie-verte (existant ligne 34) 

▪ Léonard-Sismondi (existant ligne 34) 



Folio 7722 

 

▪ Montagne (existant lignes 1, 9 et 34) 

▪ Seymaz (existant lignes 1, 9, 34 et 38) 

 

Servitude de passages : 

 

Plusieurs servitudes passages à pied et à vélos sont en cours d’élaboration à la suite des 

préavis communaux. Ces servitudes seront présentées aux prochaines commissions 

concernées puis soumises au Conseil municipal. 

 

 

5. Proposition du Conseil administratif 

 

5.1 Retrait de la commune de Chêne-Bougeries de son adhésion au 

Groupement Intercommunal pour l’Animation Parascolaire (GIAP) : 

vote 

 

En introduction, le Président donne lecture de l’exposé des motifs de la délibération. 

 

« Environ 700 enfants fréquentent les activités surveillées sur les différents sites de la 

commune dont le coût se monte pour l’année 2023 à CHF 1'736'686.-. Or, les 

prestations offertes ne répondent plus de manière satisfaisante aux besoins des élèves 

et de leurs parents, sans possibilité pour la commune d’obtenir de les faire évoluer par 

le GIAP.  

 

Il convient donc de réformer cet accueil afin d’être en mesure d’investir dans la jeunesse 

fréquentant les écoles primaires de la commune ainsi que de pallier les réels problèmes 

de garde des parents, en proposant notamment : 

- une prise en charge selon des horaires plus étendus (mercredi après-midi et 

semaines supplémentaires durant l’été) 

- des devoirs surveillés 

- des activités sportives et musicales ainsi que des ateliers de langue en 

collaboration avec les diverses associations locales. 

 

L’objectif de ce retrait n’est ainsi pas de réduire les coûts du parascolaire, mais 

véritablement de faire bénéficier les communiers d’un accueil parascolaire non 

seulement plus étendu mais également plus riche et qualitatif quant aux activités 

proposées. 

 

Lors de leur séance du 31 août 2022, les membres de la commission Petite enfance, 

Jeunesse et Écoles ont préavisé favorablement à l’unanimité le principe d’un éventuel 

retrait de la commune du GIAP, sous réserve de l’examen de la possibilité de réintégrer 

le GIAP si une autre structure n’offre pas une meilleure satisfaction. 

 

En conséquence, la délibération suivante est proposée au Conseil municipal. 
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RETRAIT DE LA COMMUNE DE CHÊNE-BOUGERIES DE SON ADHÉSION AU 

GROUPEMENT INTERCOMMUNAL POUR L’ANIMATION PARASCOLAIRE 

(GIAP) : VOTE 

 

Vu l’article 33 des statuts du Groupement Intercommunal pour l’Animation 

Parascolaire (GIAP), 

vu le préavis de principe, émis favorablement et à l’unanimité, par les membres de la 

commission Petite enfance, Jeunesse et Écoles lors de leur séance du 31 août 2022, 

concernant l’éventuel retrait de la commune du GIAP sous réserve de l’examen de la 

possibilité de réintégrer le GIAP si une autre structure n’offre pas une meilleure 

satisfaction, 

vu le préavis favorable émis par 2 voix pour et 2 abstentions par la commission Petite 

enfance, Jeunesse et Écoles, lors de sa séance du 5 octobre 2022, 

vu le préavis favorable émis à l’unanimité, par la commission Finances et Contrôle de 

gestion, lors de sa séance du 6 octobre 2022, 

vu le souhait de la commune de Chêne-Bougeries de se retirer de ce groupement, 

vu l’article 30, alinéa 1, lettre u, et l’article 59, de la loi sur l’administration des 

communes du 13 avril 1984  

 

[…]» 

 

Mme Montfort propose une motion d’ordre, visant à voter la motion avant la 

délibération. 

 

Le Président allait le proposer, mais il souhaite d’abord donner la parole à  

Mme Garcia Bedetti. 

 

Mme Garcia Bedetti souligne que la commune de Chêne-Bougeries souhaite améliorer 

la qualité et l’étendue des prestations parascolaires offertes aux enfants. Le Conseil 

administratif estime qu’aujourd’hui, ces prestations ne sont pas entièrement 

satisfaisantes, ni pour les enfants, ni pour les parents. Mme Garcia Bedetti mentionne à 

ce propos que des discussions informelles ont eu lieu avec des membres de l’Association 

des parents d’élèves de Chêne-Bougeries (APEC). Elle ajoute que, depuis 2015, elle a 

eu des discussions avec le GIAP à plusieurs reprises concernant l’introduction d’une 

collaboration avec une association locale, sans succès. L’objectif est que la commune 

puisse offrir aux enfants des activités plus variées, plus ciblées, plus adaptées à leurs 

intérêts, et cela d’une façon plus souple. Le GIAP est une grande structure, qui requiert 

évidemment une certaine rigidité. Il ne peut pas se permettre – en tout cas pour le 

moment – de s’adapter à chaque commune comme elle le souhaiterait. L’idée est 

également de pouvoir étendre un peu les horaires, sachant que les parents qui travaillent 

les mercredis après-midi rencontrent souvent des problèmes pour garder leurs enfants. 

Il s’agit aussi de proposer un accueil durant une partie des vacances, parce que tous les 

parents n’ont pas treize semaines de vacances par année, et l’on sait que les centres aérés 

sont submergés par les demandes – le Passage 41 a dû mettre en place une liste d’attente. 
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Quant aux études surveillées, le DIP propose de temps à autre des aides aux enfants 

après l’école, mais ils ne peuvent pas rejoindre le GIAP s’ils sont dans cette structure 

d’études surveillées. Quand un enfant est au GIAP, il ne peut pas faire autre chose 

qu’être au GIAP, et c’est le GIAP qui chapeaute toutes les activités. L’objectif est de 

proposer aux enfants de faire leurs devoirs avec une certaine aide, pendant la prise en 

charge en dehors de l’école. Mme Garcia Bedetti mentionne un autre élément, qui 

consiste à proposer à des enfants, dont les parents ne peuvent pas les amener à des cours 

extrascolaires, des activités plus ciblées, plus motivantes, plus stimulantes dans des 

domaines comme la musique, le sport ou les activités créatrices, en collaboration avec 

les associations locales. Elle l’a expliqué en commission, l’initiative 141 qui avait été 

lancée en 2008 prévoyait que les communes organisent le parascolaire en collaboration 

avec les associations locales. Or, le GIAP ne le fait pas. Et quand la commune de Chêne-

Bougeries a souhaité le faire, elle s’est heurtée à la rigidité de cette structure.  

 

Puis Mme Garcia Bedetti insiste sur le fait que ce retrait du GIAP n’a pas pour but de 

réduire le coût de l’accueil parascolaire, et qu’il n’est pas non plus question que l’accueil 

parascolaire coûte plus cher aux parents. Il faut que le coût reste supportable pour les 

parents, et que les parents dont les revenus sont modestes continuent à bénéficier de la 

gratuité de la prise en charge du parascolaire. Il est vrai que le montant que la commune 

de Chêne-Bougeries paie au GIAP, soit plus de CHF 1'700'000.- pour l’année prochaine, 

est assez élevé, pour un rapport qualité-prix qui n’est pas le meilleur. Mais, encore une 

fois, le but est d’améliorer les prestations d’un point de vue qualitatif et d’étendre l’offre 

proposée aux enfants et aux parents. Mme Garcia Bedetti ajoute qu’aujourd’hui, l’école 

primaire est devenue bien plus « pointue », avec l’introduction des langues étrangères, 

etc. Les activités musicales ou créatrices, par exemple, sont devenues un peu le parent 

pauvre dans la formation dispensée. Bien moins de professeurs sont généralistes, et 

certaines activités, comme le chant, manquent dans certaines écoles. L’accueil 

parascolaire souhaité par la commune de Chêne-Bougeries pourrait ouvrir des horizons 

à certains enfants qui ne sont pas nécessairement stimulés en dehors de l’école. Il ne 

s’agit donc pas d’essayer de réduire le coût, mais de donner une plus grande chance à 

tous les enfants de pouvoir se former et de pouvoir s’ouvrir à des activités intéressantes. 

Mme Garcia Bedetti insiste en outre sur le fait que l’idée n’est pas de faire une école à 

l’asiatique où l’on pousse les enfants à absorber des notions du matin au soir. Les enfants 

seront stimulés, motivés avec une variété d’activités, mais ceux qui en auront envie 

pourront bien sûr avoir des moments de rêverie dans une salle, ou simplement s’occuper 

avec des crayons de couleur, par exemple. En conclusion, Mme Garcia Bedetti espère 

que le Conseil municipal acceptera cette délibération. Comme indiqué en commission, 

il faudra lancer un appel d’offres, auquel le GIAP pourra soumissionner. Il sera bien sûr 

toujours possible de discuter avec le GIAP. Mais un cahier des charges sera établi en 

association avec l’APEC et différentes associations communales. 

 

Le Président cède la parole à M. Schmidt, Président de la commission Petite enfance, 

Jeunesse et Écoles. 

 

M. Schmidt mentionne que la commission Petite enfance, Jeunesse et Écoles s’est réunie 

à deux reprises pour discuter de ce projet de délibération. Lors de la première séance, 
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elle a préavisé favorablement l’idée de sortir du GIAP. La semaine dernière, le 5 octobre, 

elle a préavisé favorablement le projet de délibération qui est soumis ce soir au Conseil 

municipal, par 2 voix pour et 2 abstentions. 

 

Le Président cède la parole à M. Urfer, Président de la commission Finances et Contrôle 

de gestion. 

 

M. Urfer indique que la commission Finances et Contrôle de gestion a préavisé à 

l’unanimité le retrait du GIAP. Un certain nombre de remarques ont été émises lors des 

débats, notamment sur le fait que le GIAP puisse se reproposer dans le cadre de l’appel 

d’offres. 

 

Mme Montfort demande que la motion soit votée avant la délibération, parce qu’elle est 

liée à celle-ci. 

 

La motion ayant été distribuée un peu tardivement, le Président en donne lecture. 

 

Motion des Verts de Chêne-Bougeries 

« Pour l’amélioration de l’accueil parascolaire à Chêne-Bougeries »  

 

Exposé des motifs 

 

Considérant 

 

- les besoins d’amélioration des conditions d’accueil des enfants au parascolaire, 

concernant notamment l’extension des places d’accueil, la qualité et la diversité des 

activités proposées, l’aide aux devoirs, la qualification du personnel encadrant, etc. 

- la délibération du Conseil municipal de ce jour visant, pour des raisons formelles, à 

approuver le retrait de la commune de Chêne-Bougeries du Groupement 

intercommunal pour l’accueil parascolaire (GIAP) au 30 juin 2024 sans clause 

conditionnelle de recherche de solution alternative avec ou sans le GIAP 

- la possibilité de demander la réintégration au sein du GIAP avant le 28 février 2024 

si ce dernier offre des conditions d’accueil améliorées, solution qui permettrait de 

maintenir une organisation solidaire du parascolaire par les communes genevoises 

sous la supervision de l’Association des communes genevoises (ACG) 

- la possibilité de confier l’accueil parascolaire des enfants de Chêne-Bougeries à une 

autre association ou organisation offrant des prestations conformes aux souhaits de 

la commune si le GIAP ne peut pas répondre aux attentes de la commune 

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif 

 

1. D’ouvrir sans tarder des discussions avec le GIAP pour voir comment ce dernier 

pourrait s’adapter aux besoins de la commune 
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2. De lancer un appel d’offres ouvert au GIAP ainsi qu’à diverses associations et 

organisations privées en vue de fournir les prestations attendues par la commune 

de Chêne-Bougeries 

 

3. D’informer régulièrement la commission Petite enfance, Jeunesse et Écoles et le 

Conseil municipal de l’avancement des négociations et de l’appel d’offres pour 

proposer une solution au Conseil municipal pour l’accueil du parascolaire avant 

le 28 février 2024. 

 

Pour le groupe des Verts de Chêne-Bougeries : Anne Montfort, Marine Jullier-Sakkal, 

Hélène Wyss 

 

Le Président ouvre la discussion. 

 

M. Empeyta remarque que beaucoup de choses ont été omises dans les présentations des 

uns et des autres. M. Urfer a eu une fraction de seconde pour indiquer que, lors de la 

dernière commission Finances et Contrôle de gestion élargie, le groupe des Verts a fait 

des propositions que M. le Président n’a pas citées dans son introduction. Le Conseil 

municipal se retrouve ce soir en plénière à faire un travail de commission. M. Empeyta 

rappelle qu’à la suite des propos pertinents de M. Le Guern, l’ensemble de la 

commission Finances et Contrôle de gestion avait voté quelque chose qui a été évacué 

de la discussion de ce soir. Il y a là un glissement qui n’a pas lieu d’être. De plus, le 

Conseil administratif a été chercher un avis externe en la plume de M. Bertschy. Cet 

avis n’était pas référé, il était incompréhensible. C’était l’avis d’un fonctionnaire 

derrière son écran qui disait simplement « moi, je pense que », « en fait, la délibération 

ne peut pas ». M. Empeyta considère que toute cette affaire, qui a un très bon fond, est 

mal emmanchée. Cela le frustre parce qu’il ne comprend pas pourquoi l’on n’arrive pas 

à simplement mettre les choses dans l’ordre et à travailler de manière concertée en 

utilisant les commissions et en profitant du travail qui a été fait tout au long de ces 

soirées plutôt que de le mettre à la poubelle comme M. Empeyta a l’impression que c’est 

le cas ce soir. Par ailleurs, le Conseil administratif ne pourrait-il pas, pour une fois, 

prendre des décisions collégiales, sans aller chercher un juriste de service ou un 

fonctionnaire de service, et engager sa parole ? Une chose retient l’attention de  

M. Empeyta depuis le début du traitement de ce dossier, c’est que « les besoins 

d’amélioration des conditions d’accueil » relèvent d’un avis personnel, qu’il rejoint en 

grande partie. Mais la commune ne peut pas techniquement engager, comme cela a été 

dit à Mme le Maire en commission, tout un ensemble de collaborateurs, l’inquiétude des 

parents, les enfants comme cela, d’un claquement de doigts. Pour M. Empeyta, c’est 

pourtant ce qui ressort de la gestion de ce dossier. 

 

M. Le Guern rappelle que le groupe des Verts avait demandé en commission qu’un 

amendement soit voté pour spécifier la plupart des points qui figurent dans la motion 

présentée ce soir. Il craint que la question ait été mal posée au service des affaires 

communales (SAFCO), parce que le premier point de l’amendement tel qu’il avait été 

rédigé était clair : il s’agissait d’arrêter le service du GIAP au 30 juin 2024. Cet arrêt 

n’était pas conditionnel. Ce qui était conditionnel, c’était la substitution qui aurait pu se 



Folio 7727 

 

faire en fonction des réponses du GIAP. Puisque le premier point de l’amendement 

n’était pas conditionnel, il semble que l’avis du SAFCO est un peu biaisé. La motion 

reprend les termes de cet amendement, de manière à ce que cette demande soit actée et 

que le Conseil municipal ait la certitude d’un suivi. 

 

Mme Gache soulève un point purement technique. Les membres du Conseil municipal 

ont reçu malheureusement tardivement le compte rendu de la commission Finances et 

Contrôle de gestion élargie qui met en exergue, dans sa conclusion, le fait que « à 

l’unanimité, les membres de la commission Finances et Contrôle de gestion donnent un 

préavis favorable à un retrait de la commune du GIAP, sous réserve d’un texte amendé 

en fonction des discussions ci-dessus ». Or, la délibération qui est proposée ce soir n’a 

pas été amendée. Par conséquent, Mme Gache rejoint partiellement les propos de  

M. Empeyta, puisque la demande de la commission n’a effectivement pas été prise en 

compte. En outre, il est indiqué, juste avant ce paragraphe, que « le Président suggère 

que le Conseil administratif prépare un texte amendé pour la prochaine séance du 

Conseil municipal », sachant qu’il y a un problème de délai. Normalement, le Conseil 

municipal ne devrait pas pouvoir voter cette délibération, compte tenu du fait qu’elle 

n’a pas été amendée. 

 

Mme Nicolas relève que, ce soir, ce sont une délibération et une motion qui sont 

proposées. Le Conseil municipal doit décider laquelle il va voter. Mme Nicolas ajoute 

que, contrairement à ce qui se passe maintenant, les motions sont en principe toujours 

présentées en fin de séance. 

 

Selon M. Wuarin, il y a un problème de forme. En effet, les amendements n’ont pas été 

intégrés. Mais il avait aussi été évoqué, lors de la commission – et cela ne ressort peut-

être pas bien dans le procès-verbal, que M. Wuarin n’a pas encore eu le temps de lire 

puisqu’il est parvenu aux membres du Conseil municipal ce soir –, que les amendements 

pouvaient être votés en séance plénière. Malheureusement, c’est la seule solution.  

M. Wuarin relève, par ailleurs, qu’il est proposé de voter une motion avant même la 

délibération, ce qui paraît contraire au règlement. Le plus simple serait d’amender la 

délibération en y intégrant les éléments de la motion – dans la mesure où le Conseil 

municipal accepte d’intégrer ces éléments-là. 

 

Concernant le traitement des motions, M. Schmidt signale que l’art. 33 al. 3 du 

règlement du Conseil municipal prévoit que la motion est traitée au point de l’ordre du 

jour consacré aux propositions des membres du Conseil municipal, mais que, si elle 

présente un point de connexité avec un autre point de l’ordre du jour, elle est traitée lors 

de l’examen de ce point. Il est donc possible de traiter cette motion en même temps que 

la délibération, parce que cela fait sens. Par ailleurs, si M. Schmidt a bien compris, le 

groupe des Verts ne propose pas de voter soit la motion, soit la délibération. En réalité, 

par sa motion, le groupe des Verts explicite comment il souhaiterait que soit mise en 

œuvre la délibération, si celle-ci est acceptée. 

 

Mme Lambert note d’abord qu’une motion et une délibération n’ont pas les mêmes 

conséquences. Ensuite, elle attire l’attention de l’assemblée sur le courrier qui a été 
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transmis au Conseil municipal à la suite du préavis que la commission Finances et 

Contrôle de gestion a donné. Ce courrier émane de M. Michel Bertschy, qui n’est pas 

un vague juriste, mais le directeur du Service des Affaires Communales, et qui précise 

que « le dispositif d’une délibération ne peut contenir de conditions résolutoires. » Le 

problème auquel s’est trouvé confronté le Conseil administratif, c’est qu’il ne pouvait 

pas aller dans le sens de ce qui avait été préavisé en commission Finances et Contrôle 

de gestion parce que, juridiquement, cela n’était pas valable. 

 

D’après M. Gross, toutes les personnes autour de cette table sont, à peu de chose près, 

unanimes sur le fond. Pour le Conseil administratif, il y avait un problème de forme. 

Entre la séance de la commission Finances et Contrôle de gestion, qui s’est tenue jeudi 

soir, et aujourd’hui, sept jours se sont passés. Le vendredi, le Conseil administratif a 

interpellé le SAFCO, qui a répondu lundi. Au vu de la réponse de M. Bertschy, il est 

apparu qu’il existait un risque de vice de forme puisque, si le Conseil administratif 

amendait le texte, celui-ci n’aurait plus été le même que celui qui avait été présenté aux 

deux commissions. Au vu de l’importance du sujet, pour faire correctement les choses, 

il aurait alors fallu repasser devant les commissions avant de soumettre la délibération 

au Conseil municipal. Celui-ci est bien sûr libre de voter un texte sur le siège, mais 

l’éventuelle possibilité de travailler de concert avec le GIAP en renouant le contact a été 

prise en compte dans la motion qui est proposée par le groupe des Verts de Chêne-

Bougeries. Cette motion est un moyen de tenir compte des amendements proposés en 

commission. Certes, elle n’est pas contraignante pour le Conseil administratif, mais 

comme celui-ci tient à ce projet, il va bien sûr suivre la motion, si elle devait être votée 

par le Conseil municipal. En intégrant les amendements directement dans la 

délibération, le Conseil administratif craignait que le Conseil d’Etat refuse finalement 

de valider la délibération, en estimant que, finalement, le Conseil municipal n’est pas 

sûr de vouloir le retrait du GIAP, ou que le texte est trop approximatif. Dans ce cas, la 

commune ne pourrait sortir du GIAP que l’année suivante. Or, comme indiqué en 

commission, le Conseil administratif n’estime pas opportun de perdre une année sur ce 

dossier. C’est pourquoi il a choisi de présenter ce soir la délibération non amendée. Mais, 

encore une fois, il a entendu ce qui a été dit en commission Finances et Contrôle de 

gestion et il a fait son possible pour trouver la meilleure solution pour que ce projet 

puisse rester entre les mains du Conseil municipal. 

 

Mme Garcia Bedetti revient d’abord sur l’intervention de M. Empeyta, pour préciser 

que cela a été fait en bonne entente. Ensuite, depuis qu’elle est entrée au sein de ce 

Conseil municipal et ensuite au Conseil administratif, elle n’a jamais vu une commission 

amender une délibération proposée par le Conseil administratif. Les amendements sont 

proposés et votés en plénière. Une commission ne donne que des préavis, elle n’a pas 

vocation à décider. Par ailleurs, la délibération est passée au bureau, qui l’a avalisée. 

Puis Mme Garcia Bedetti précise que, de toute façon, il faudra lancer un appel d’offres. 

Ce que le Conseil administratif a vérifié auprès du SAFCO, c’est le fait que le GIAP 

puisse soumissionner, ce qui est bien le cas. Pour ce qui est de la motion, celle-ci 

demande, si Mme Garcia Bedetti comprend bien, que le Conseil administratif reçoive 

des garanties du GIAP, jusqu’au 28 février 2024, pour savoir si celui-ci pourra vraiment 

fournir à la commune les prestations qu’elle aura inscrites dans le cahier des charges. 
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Or, il faudra lancer l’appel d’offres au début 2023, pour être sûr d’avoir le prestataire le 

28 février 2024. Si, ce jour-là, le GIAP dit finalement à la commune qu’il ne peut pas 

fournir ces prestations, il ne restera plus suffisamment de temps pour choisir un autre 

prestataire pour la prochaine rentrée. Ce qui avait été discuté en commission Finances 

et Contrôle de gestion, c’est le souhait que le Conseil administratif prenne langue avec 

le GIAP, qu’il lui dise clairement que la commune va sortir du groupement, et que, si le 

GIAP peut vraiment fournir les prestations qu’elle souhaite, Chêne-Bougeries puisse 

continuer avec le GIAP. Mais pour cela, il faut un cahier des charges qui décrit ces 

prestations, et lancer un appel d’offres auquel le GIAP soumissionne comme les autres 

candidats. Cela semble essentiel, pour obtenir les garanties que ces prestations seront 

vraiment proposées. 

 

Le Président précise que le Bureau a été consulté pour savoir s’il était d’accord de mettre 

ce point à l’ordre du jour, alors que la commission Finances et Contrôle de gestion ne 

s’était pas encore réunie. Le Bureau aurait difficilement pu imaginer ce qui allait être 

dit à la commission Finances et Contrôle de gestion, pour éventuellement refuser de 

mettre le projet de délibération à l’ordre du jour. 

 

Ce que M. Karr lit dans le projet de motion, c’est qu’un appel d’offres est souhaité et 

que le 28 février 2024 est le dernier délai pour recontracter avec le GIAP, si tant est que 

c’est celui-ci qui remporte l’appel d’offres. 

 

Mme Montfort explique le contexte de la motion. Il s’agissait de ne pas avoir besoin 

d’amender la délibération, puisqu’apparemment des amendements ne sont pas possibles. 

Le but de cette motion est d’offrir la garantie que des discussions auront lieu avec le 

GIAP avant de lancer l’appel d’offres – sachant que celui-ci ne sera pas lancé dès demain 

– et que cet appel d’offres sera aussi ouvert au GIAP. Mme Montfort précise encore que 

le vote des Verts de Chêne-Bougeries pourrait être différent selon si la motion est 

adoptée ou non. 

 

Mme Gache a une question qui rejoint les propos de Mme le Maire et de M. Karr. Que 

représente la date du 28 février 2024 pour les motionnaires ? Ce paragraphe n’est pas 

clair. 

 

M. Le Guern explique que c’est le dernier délai si la commune veut revenir au GIAP. 

 

Mme Gache souligne qu’un appel d’offres prend du temps. De ce fait, elle considère 

qu’il faut lancer l’appel d’offres dès demain et éventuellement commencer des 

discussions avec le GIAP, en lui indiquant que la commune va lancer un appel d’offres 

et que, s’il répond à cet appel d’offres, elle jugera de la qualité du dossier qu’il 

présentera. 

 

Mme Lambert invite les membres du Conseil municipal à relire le courrier de  

M. Michel Bertschy, selon lequel il est possible d’introduire dans l’exposé des motifs 

que, le cas échéant, la décision de sortie pourra être réexaminée en fonction du résultat 

de l’appel d’offres. Pour simplifier ces questions de délai et éviter des confusions,  
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Mme Lambert proposerait d’introduire cette modification dans le texte qui est soumis 

ce soir au Conseil municipal. Si, comme l’a mentionné M. Gross, le Conseil 

administratif entend ce que le groupe des Verts propose et a envie d’aller dans ce sens, 

la solution est somme toute assez simple. Elle est, en plus, suggérée par quelqu’un 

auquel l’assemblée devrait reconnaître une certaine expertise en la matière. 

 

Plus M. Wuarin lit cette motion, plus il est dubitatif quant à son utilité. Si la commune 

quitte le GIAP, elle est obligée de lancer un appel d’offres, pour ne pas se retrouver sans 

accueil parascolaire. Or, le GIAP a nécessairement le droit de soumissionner. Il est 

possible de l’inscrire noir sur blanc, si cela peut rassurer certaines personnes. Le point 

2 serait le seul élément de la motion que le Conseil municipal pourrait éventuellement 

inscrire explicitement dans la délibération, bien que ce soit redondant puisque la 

délibération l’implique déjà. Quant au point 1, il sous-entendrait que la commune veut 

favoriser une partie dans un appel d’offres public, ce qui paraît problématique d’un point 

de vue légal. 

 

Mme Sommer est entrée au Conseil municipal quelque mois après Mme le Maire. 

Depuis 2007, elle a vu à de nombreuses reprises le Conseil municipal modifier en 

plénière des délibérations à la suite de propositions d’amendements. Formellement, les 

commissions ne peuvent pas modifier les délibérations. C’est en plénière que des 

amendements sont proposés et votés, et ensuite la délibération amendée est votée. 

Mme Sommer estime qu’il serait éventuellement possible de reprendre des éléments de 

la motion. Mais elle rejoint aussi les propos de M. Wuarin : le fait que le GIAP puisse 

présenter sa candidature coule de source. 

 

M. Schmidt se demande si le Conseil municipal parle de la bonne question. Ce soir, le 

Conseil administratif demande au Conseil municipal d’approuver le retrait de la 

commune du GIAP. La délibération ne mentionne pas un appel d’offres. L’assemblée 

part du principe qu’un appel d’offres sera lancé et que le GIAP pourra soumissionner. 

Mais ce n’est pas véritablement acté : si la commune en a envie, elle pourrait engager 

vingt-cinq personnes et organiser le parascolaire comme bon lui semble, sans prestataire 

externe, sans appel d’offres. Elle n’est donc pas obligée de faire un appel d’offres. Quant 

à la motion, elle invite en quelque sorte le Conseil administratif à négocier un éventuel 

retour dans le GIAP. Pour M. Schmidt, il ne s’agit pas véritablement de favoriser un 

candidat dans un appel d’offres. Du reste, il ne pense pas qu’il y ait eu un appel d’offres 

quand la commune a adhéré au GIAP il y a quelques années. Chêne-Bougeries pourrait 

donc rejoindre, le cas échéant, le GIAP sans passer par un appel d’offres. Pour  

M. Schmidt, il s’agit de deux questions différentes. 

 

M. Empeyta souhaite que l’assemblée soit sensible au fait que le GIAP, ce n’est pas 

juste quatre lettres : ce sont des personnes qui travaillent avec des enfants tous les jours 

et dont c’est le revenu. Pour tirer la caricature, dire simplement « on vous jette et ensuite 

on vous reprendra peut-être », il trouve cela désobligeant. M. le Président aime bien 

pointer les petites mains, dans ses discours. Mais voilà des petites mains sur lesquelles 

l’on tape encore. M. Empeyta trouve dégoûtant de la part de la commune de travailler 

de la sorte. Il partage l’envie de Mme le Maire de faire évoluer les choses, il partage 
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beaucoup de ses analyses, mais il refuse de traiter les gens de la sorte – et cela ne 

ressemble d’ailleurs pas non plus à Mme le Maire. 

 

Mme Wyss signale d’abord que la commission Petite enfance, Jeunesse et Écoles a 

commencé à discuter le 1er juin du fonctionnement du GIAP et de son ressenti par 

rapport au travail effectué par cette structure. Concernant ensuite la motion, le point 1 

n’est pas inintéressant, parce que la commission aurait voulu pouvoir recevoir le GIAP 

et discuter avec lui des possibilités de changements, du taux d’encadrement, etc.  

M. Fouchault avait indiqué qu’il était impossible de recevoir le GIAP en commission. 

Malgré tout, celle-ci aurait souhaité obtenir plus d’explications concernant de possibles 

changements. Certes, que Mme le Maire a mentionné plus tôt que le GIAP était une 

grosse machine qu’il était difficile de faire évoluer. Mais si le groupe des Verts a 

mentionné le point 1 dans la motion, c’est pour que des discussions soient entamées sans 

tarder pour voir comment le GIAP pourrait s’adapter aux besoins de la commune. 

 

M. Le Guern remarque que préparer un appel d’offres prend un certain temps – il dirait 

peut-être trois mois. Il semblerait intéressant de prendre langue avec le GIAP en 

parallèle de la préparation du cahier des charges, parce qu’à partir du moment où la 

commune signifie qu’elle quitte ce groupement, la discussion avec le GIAP pourrait être 

différente. M. Le Guern souligne que sortir du GIAP, c’est rompre la solidarité 

intercommunale. Il ne s’agit pas de quelque chose de neutre. Il y aurait donc environ 

trois mois pour discuter avec le GIAP. Si ces discussions n’aboutissent pas, le GIAP 

garde la possibilité de soumissionner ensuite. Il n’y a pas de contradiction entre ces deux 

points, qui semblent pouvoir s’enchaîner correctement. 

 

Mme Jullier-Sakkal précise qu’un des objectifs de la motion est de s’assurer que, 

pendant la période où le Conseil administratif doit annoncer par écrit que Chêne-

Bougeries se retire du groupement, l’occasion soit donnée au GIAP de dire s’il peut 

proposer à la commune des solutions concrètes et réelles pour améliorer l’accueil 

parascolaire et faire évoluer la qualité des prestations. Il s’agit aussi d’une question 

d’équité, en donnant l’occasion au GIAP de se déterminer, plutôt que de simplement 

sortir sans lui demander s’il peut apporter des modifications dans le sens demandé par 

la commune. Mme Jullier-Sakkal ajoute que, sauf erreur, il reste encore un certain temps 

à la commune avant l’échéance du délai pour annoncer par écrit son retrait du GIAP. 

 

M. Favarger signale qu’en commission, Mme le Maire a rapporté que le dialogue est 

très difficile avec le GIAP et que ce dernier ne veut apparemment pas entrer en matière 

sur les propositions de la commune. Il faudrait éviter de continuer à tergiverser avec le 

GIAP, en amendant la délibération ou en votant la motion. D’un point de vue 

stratégique, lancer un appel d’offres est un geste fort. Le GIAP continuera à servir ses 

prestations à la commune pendant encore un certain temps. Il sera alors peut-être prêt à 

faire un véritable effort, parce qu’il voudra donner une bonne image de sa structure. 

 

M. Karr a une question de compréhension par rapport à la dernière intervention de  

M. Le Guern. Celui-ci sous-entend-il que si, par hypothèse, une solution satisfaisante 

était trouvée avec le GIAP durant les discussions qui auraient lieu après l’annonce du 
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retrait de la commune, cela exonèrerait le Conseil administratif de lancer un appel 

d’offres ? M. Karr a l’impression, après tout ce qui a été dit ici et en commission, qu’à 

partir du moment où il y a retrait du GIAP, la seule manière d’aller de l’avant, c’est de 

passer par un appel d’offres. 

 

Ce que M. Le Guern a dit, c’est que la commune pouvait rediscuter avant l’appel 

d’offres. 

 

M. Karr en conclut que cela pourrait exonérer le Conseil administratif de l’obligation de 

faire un appel d’offres. 

 

Le Président a compris de l’intervention de M. Le Guern que le fait d’annoncer le retrait 

pourrait pousser le GIAP à entrer en négociation, parce qu’il aurait une certaine pression, 

avant même l’appel d’offres. 

 

M. Le Guern le confirme. 

 

Mme Gache souligne qu’entrer en discussion avec le GIAP posera un problème de 

conflit d’intérêts dans le cadre de l’appel d’offres. Le Conseil administratif peut prévenir 

le GIAP que la commune se retire de ce groupement et lui préciser qu’il peut répondre 

à l’appel d’offres, mais il faut suspendre les discussions, sinon les autres répondants à 

l’appel d’offres soulèveront un conflit d’intérêts. 

 

Mme Garcia Bedetti abonde dans le sens de Mme Gache. Elle ajoute que, si la 

délibération est votée ce soir, il faut attendre l’arrêté du Conseil d’État, à la fin du délai 

référendaire de 40 jours, pour ensuite envoyer la résiliation au GIAP. Le groupe des 

Verts serait-il rassuré si le Conseil administratif s’engageait à prendre langue, dans ce 

délai de 40 jours, avec le GIAP, tout en lui annonçant d’emblée qu’un appel d’offres 

sera lancé ? Mais la commune ne pourrait pas discuter avec le GIAP du cahier des 

charges, parce que cela signifierait effectivement donner un avantage à des 

soumissionnaires. Elle rejoint ensuite les propos de M. Empeyta concernant les 

employés. Mais elle souligne que la commune n’a pas un mot à dire ni sur les 

responsables du secteur ni sur les employés du GIAP. La commune reçoit uniquement 

la facture et la paie. Par ailleurs, comme mentionné en commission Finances et Contrôle 

de gestion, le nombre d’enfants inscrits au parascolaire augmente dans toutes les 

communes. Le besoin en personnel d’encadrement augmente en parallèle et les 

employés n’auront pas de problème pour retrouver un travail. Il ne s’agit pas du tout de 

« jeter des gens ». Mais il est aussi vrai que, parmi ces gens, certains ont peut-être envie 

de pouvoir proposer des activités plus ciblées, dans une structure plus petite, qui soit 

plus proche de la commune. Le GIAP est une structure qui vient s’implanter dans une 

commune, laquelle reçoit les noms des employés, et c’est à peu près tout, mais elle doit 

payer. Elle ajoute que le GIAP a un budget de CHF 90 millions, ce qui est considérable. 

 

Le Président tente de mettre un peu d’ordre dans les discussions. Il s’avère que le 

Conseil municipal a la possibilité d’amender la délibération. Comme des propositions 

ont été faites dans ce sens, il semble qu’il faudrait les voter en premier. Ensuite, si ces 
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amendements sont adoptés, il faudrait traiter la motion avant de voter la délibération – 

M. Schmidt a rappelé que le règlement du Conseil municipal le permet. Enfin, il s’agira 

de voter la délibération. Le Président constate que cette manière de procéder convient 

au Conseil municipal. Il revient ensuite à la proposition d’amendement de  

Mme Lambert. 

 

Mme Lambert précise qu’elle citait la suggestion de M. Michel Bertschy, qui attirait 

l’attention de la commune sur le fait qu’il est bien sûr possible d’introduire dans l’exposé 

des motifs, et non pas dans le délibéré, que, le cas échéant, la décision de sortie pourra 

être réexaminée en fonction du résultat de l’appel d’offres. 

 

M. Karr remarque que les points figurant dans un exposé des motifs ne donnent pas de 

garanties. Par ailleurs, il n’est pas sûr que le Conseil municipal puisse amender un 

exposé des motifs du Conseil administratif. 

 

Mme Montfort avait compris qu’il n’était pas possible d’amender la délibération. 

 

Mme Lambert précise que, selon M. Bertschy, une délibération ne peut pas contenir de 

conditions résolutoires. C’est la manière dont la commission Finances et Contrôle de 

gestion aurait souhaité amender la délibération qui était problématique. 

 

Pour M. Le Guern, il n’y avait pas de clause résolutoire : la commune quittait le GIAP 

au 30 juin 2024 et l’amendement stipulait qu’il y aurait appel d’offres, etc. Dès lors qu’il 

n’est pas possible de modifier la délibération, les Verts de Chêne-Bougeries considèrent 

qu’une motion permet de mieux garantir que dans un exposé des motifs la démarche 

qu’ils souhaitent suivre. Si cette motion est votée, ils seront rassurés et prêts à voter la 

délibération telle qu’elle est présentée par le Conseil administratif. 

 

Le Président relève qu’il serait possible d’amender l’exposé des motifs, comme l’a 

mentionné Mme Lambert. Par ailleurs, le Vice-président lui souffle à l’oreille un 

amendement concret : intégrer au bas de la délibération le point 2 de la motion, « de 

lancer un appel d’offres ouvert au GIAP ainsi qu’à diverses associations et organisations 

privées en vue de fournir les prestations attendues par la commune de Chêne-

Bougeries ». Si cet amendement est accepté, la motion elle-même ne serait pas votée. 

 

Mme Montfort souligne que le groupe des Verts tient à la discussion préalable avec le 

GIAP. Partir du jour au lendemain du GIAP est choquant. Certains parlent d’une espèce 

de grande organisation, mais il s’agit d’une entité genevoise faite pour les communes 

genevoises. Le groupe des Verts voit mal la commune se contenter de dire au GIAP du 

jour au lendemain qu’elle n’a plus besoin de ses services et qu’elle va faire un appel 

d’offres. L’idée est donc de parler au GIAP, qui est le prestataire actuel de la commune, 

avant de lancer l’appel d’offres, et cela sans conflit d’intérêts. Le groupe des Verts ne 

trouve pas correct de quitter le GIAP du jour au lendemain, en lui annonçant simplement 

que la commune se retire et qu’un appel d’offres sera lancé. 

 

Le Président en conclut qu’il faudrait reprendre le point 1 et le point 2 de la motion. 
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Mme Gache remarque que si la commune annonce au GIAP qu’elle se retire, la sortie 

effective aura lieu fin juin 2024. Elle voit là la solution à ce que Mme Montfort évoque. 

Pour Mme Gache, il faut faire la différence entre une discussion et l’annonce formelle 

d’un retrait, qui peut être faite d’une manière tout à fait courtoise. C’est un organisme 

qui a sans doute l’habitude de répondre à des appels d’offres. Comme la sortie sera 

effective en juin 2024, le GIAP a tout loisir de répondre à l’appel d’offres qui sera lancé 

et de faire ses preuves.  

 

Mme Jullier-Sakkal signale que, selon l’art. 33 des statuts du GIAP, l’annonce écrite de 

sortie doit être faite 18 mois à l’avance pour la fin d’une année scolaire. Si la commune 

de Chêne-Bougeries veut sortir pour le mois de juin 2024, elle doit l’annoncer par écrit 

au plus tard le 31 décembre 2022. Il lui reste donc une marge de manœuvre, entre 

aujourd’hui et la fin de l’année, pour entamer des discussions avec le GIAP.  

Mme Jullier-Sakkal souligne que, par cette motion, le groupe des Verts ne demande pas 

que le Conseil administratif entreprenne des démarches contraires à la loi en favorisant 

une partie dans le cadre d’un appel d’offres. Ce qu’il demande, c’est d’avoir des 

discussions avec le GIAP, durant la période qu’il reste jusqu’à l’échéance du délai 

imparti pour annoncer formellement la sortie, afin de voir s’il existe une solution. 

 

Mme le Maire souligne cependant, comme l’a relevé Mme Gache, que si des discussions 

ont lieu avec le GIAP et que, par la suite, celui-ci soumissionne à l’appel d’offres, il 

pourrait y avoir vice de forme parce que l’on pourrait considérer que le GIAP a eu un 

avantage. Le Conseil administratif peut bien sûr annoncer au GIAP, une fois la 

délibération votée, que la commune prévoit de lancer un appel d’offres, mais il ne pourra 

pas discuter avec le GIAP des détails des prestations souhaitées. 

 

M. Karr relève qu’il faut aussi tenir compte du délai référendaire. Une fois la décision 

prise par le Conseil municipal, la délibération doit être publiée. Le délai référendaire de 

40 jours court à partir de la publication. Ensuite, un arrêté du Conseil d’Etat doit 

constater qu’un référendum n’a pas été déposé. Tout cela risque d’amener au-delà du 

Conseil municipal de décembre. 

 

M. Schmidt revient sur la question de l’appel d’offres. Si, à l’issue des discussions, le 

GIAP va dans le sens de la commune et lui propose formellement de nouvelles 

prestations qui la satisfont, le Conseil municipal adoptera une nouvelle délibération qui 

annulera celle de ce soir, et il n’y aura pas d’appel d’offres, puisque la commune aura 

décidé de rester avec le GIAP. M. Schmidt ne comprend pas l’idée d’avoir 

obligatoirement un appel d’offres. 

 

M. Wuarin considère que, s’il devait y avoir appel d’offres et que la commune ne 

choisissait pas le GIAP, cela signifierait que, malgré les promesses du GIAP, elle aurait 

trouvé de meilleures prestations pour les enfants. Il comprend l’argument de  

M. Schmidt, mais l’idée étant d’offrir le meilleur service, l’entité qui gagnera l’appel 

d’offres sera celle qui offrira le meilleur service. 
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Mme Gache veut un appel d’offres. De plus, elle pense qu’il n’est pas heureux d’entrer 

dans une discussion avec le GIAP, qui est une entité habituée à faire des appels d’offres 

et qui gagne des millions. L’on n’est pas à la pouponnière : le GIAP ne sera pas choqué 

que la commune lui dise qu’elle rompt le contrat pour 2024. Ensuite, à lui de faire ses 

preuves en répondant à satisfaction à l’appel d’offres. 

 

Mme Montfort souligne que l’idée de discuter avec le GIAP avant l’appel d’offres vise 

aussi à pouvoir lui donner la chance de s’améliorer, également pour les autres communes 

car cela ne concerne pas uniquement Chêne-Bougeries. C’est le lieu de lui signifier ce 

qui ne va pas pour la commune de Chêne-Bougeries, mais aussi dans l’objectif d’une 

entraide intercommunale. 

 

M. Gross revient sur sa première intervention. Il persiste à penser qu’il est dangereux 

d’amender ce soir le texte de la délibération, parce que le Conseil d’État risque de ne 

pas valider la délibération amendée. Il a l’impression que toutes les personnes autour de 

cette table sont d’accord. Ensuite, c’est une question de méthode. Le Conseil 

administratif a d’emblée exclu un accueil parascolaire par un service communal, parce 

que cela coûterait plus cher que le GIAP. Mais s’agissant de l’appel d’offres, ce sont des 

discussions qui doivent avoir lieu une fois que la commune aura exercé sa volonté 

d’éventuellement sortir du GIAP, si elle ne trouve pas de solution meilleure dans le laps 

de temps imparti. M. Gross répète ce qu’il a dit en commission Finances : c’est une 

fenêtre d’opportunité que le Conseil municipal ouvre ce soir et, si le Conseil municipal 

estime finalement que c’est une fausse bonne idée, il a encore douze mois pour fermer 

la porte. Ce que le Conseil municipal fait, le Conseil municipal peut le défaire. À tout 

moment, pendant douze mois, il pourra revenir avec une délibération signifiant le retour 

au GIAP. 

 

Mme Déruaz-Lombard rappelle que, depuis des années, la commune parle des 

problèmes avec le GIAP. Il n’y a rien de nouveau. Le GIAP sait parfaitement que Chêne-

Bougeries n’est pas satisfaite de ce qu’il se passe. Il ne sera donc pas surpris. 

Aujourd’hui, la commune a l’occasion de résoudre ces problèmes, qu’elle en profite. 

 

Mme Lambert revient à la proposition d’ajouter un commentaire dans l’exposé des 

motifs. 

 

Selon M. Bauduccio, l’ensemble du Conseil municipal est d’accord sur le fond. La 

motion a pour objectif de mettre les formes. Avec une telle délibération, il n’y a aucun 

doute que Chêne-Bougeries aura un article dans les journaux et passera, comme 

Cologny, pour une commune riche qui décide subitement de sortir du GIAP, plutôt que 

d’être ouverte à la discussion. Il y aura un dégât d’image. M. Bauduccio ajoute que la 

motion donne une direction qui peut être suivie ou non. Le Conseil municipal peut la 

voter et voter également la délibération. De plus, ouvrir une discussion avec le GIAP, 

ce n’est pas lui préciser toutes les prestations que souhaiterait Chêne-Bougeries. C’est 

commencer par lui demander si, oui ou non, il est prêt à aller dans le sens de la commune. 

Et comme l’a rappelé Mme Déruaz-Lombard, les risques sont relativement faibles que 

le GIAP réponde exactement aux demandes de Chêne-Bougeries. 
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Ce que Mme Ryan entend ce soir, c’est que la commune est insatisfaite d’un service qui 

est rendu. Elle est consciente de l’image de Chêne-Bougeries et d’une forme d’entraide 

communale, mais l’article paraîtra de toute manière dans La Tribune. Et si la commune 

sait déjà qu’elle quittera le GIAP, Mme Ryan a un peu de mal avec ce fonctionnement 

à deux vitesses qui est proposé ce soir. La commune est insatisfaite d’un service qui est 

rendu, et elle le dit apparemment depuis des années. Les discussions ce soir vont un peu 

dans tous les sens. Mme Ryan arrive à la conclusion qu’il faut voter la délibération telle 

qu’elle est écrite. Si la commune est insatisfaite depuis un moment par une prestation, 

ce n’est pas parce qu’il y a une prétendue entraide intercommunale et une solidarité 

envers le GIAP qu’elle doit se taire et ne pas se réserver le droit de chercher un meilleur 

service. 

 

La parole n’étant plus demandée, le Président commencera par mettre aux voix la 

proposition d’amender la délibération. Puis il soumettra au vote la motion, et terminera 

par la délibération.  

 

➢ La proposition d’amender la délibération est refusée par 19 non, 0 oui et 4 

abstentions. 

 

Mme Gache considère que le premier point de la motion est inutile. Elle n’est pas contre 

le principe de la motion, mais ne la votera pas si ce premier point n’est pas amendé. 

 

Mme Jullier-Sakkal souligne que, par cette motion, le groupe des Verts ne demande pas 

au Conseil administratif d’entreprendre des démarches contraires à la loi, mais souhaite 

que, si possible durant le délai référendaire, des discussions soient entamées avec le 

GIAP pour voir si quelque chose peut être fait. Il s’agit de donner au GIAP la possibilité 

de s’exprimer, avant l’appel d’offres.  

 

Pour Mme Mathez-Roguet, cela ne sert à rien. Dans toutes les communes, le GIAP fait 

exactement la même chose. Mme Mathez-Roguet mentionne par exemple les enfants 

qui font leurs devoirs pendant l’accueil parascolaire. Ils le font seuls dans une salle, 

personne n’est là pour répondre à leurs questions, et quand ils rentrent à la maison à 

18h30 ou 19h00, ils doivent encore faire leurs devoirs. Dans toutes les communes, c’est 

le même problème, et cela ne changera pas. 

 

M. A. Locher est heureux que le groupe des Verts ne demande pas au Conseil 

administratif de faire quelque chose à l’encontre de la Loi. Par ailleurs, si un membre 

du Conseil municipal a un problème avec la motion, M. A. Locher l’invite à la refuser, 

plutôt que l’amender. 

 

Mme Gache estimait important de préciser qu’elle ne voterait pas la motion à cause de 

ce point. 

 

Le Président met aux voix la motion des Verts de Chêne-Bougeries intitulée « Pour 

l’amélioration de l’accueil parascolaire à Chêne-Bougeries ». 
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➢ La motion est refusée par 9 non, 6 oui et 8 abstentions. 

 

Le Président met aux voix la délibération, après en avoir donné lecture. 

 

Puis, le Conseil municipal prend la délibération suivante : 

 

RETRAIT DE LA COMMUNE DE CHÊNE-BOUGERIES DE SON ADHÉSION AU 

GROUPEMENT INTERCOMMUNAL POUR L’ANIMATION PARASCOLAIRE 

(GIAP) : VOTE 

 

Vu l’article 33 des statuts du Groupement Intercommunal pour l’Animation Parascolaire 

(GIAP), 

 

vu le préavis de principe, émis favorablement et à l’unanimité, par les membres de la 

commission Petite enfance, Jeunesse et Ecoles lors de leur séance du 31 août 2022, 

concernant l’éventuel retrait de la commune du GIAP sous réserve de l’examen de la 

possibilité de réintégrer le GIAP si une autre structure n’offre pas une meilleure 

satisfaction, 

 

vu le préavis favorable émis par 2 voix pour et 2 abstentions par la commission Petite 

enfance, Jeunesse et Ecoles, lors de sa séance du 5 octobre 2022, 

 

vu le préavis favorable émis à l’unanimité, par la commission Finances et Contrôle de 

gestion, lors de sa séance du 6 octobre 2022, 

 

vu le souhait de la commune de Chêne-Bougeries de se retirer de ce groupement, 

 
vu l’article 30, alinéa 1, lettre u, et l’article 59, de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984, 
 

sur proposition du Conseil administratif, 

 

le Conseil municipal, 

 

DÉCIDE 

 

par 18 voix pour et 5 abstentions, 
 
1. D’approuver le retrait de la commune de Chêne-Bougeries du Groupement 
Intercommunal pour l’Animation Parascolaire (GIAP) au 30 juin 2024. 
 
2. De charger le Conseil administratif d’entreprendre toutes les démarches nécessaires 
à ce retrait. 
 

Avant de passer au point suivant de l’ordre du jour, le Président fait circuler une liste 

concernant le repas du Conseil municipal qui aura lieu sur la commune le 29 novembre 

prochain. 
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6. Questions (écrites ou orales), propositions individuelles et 

informations 

 

6.1  Motion PLR : « Les Trois-Chêne s’engagent pour la promotion des 

sports et de la jeunesse, pour la construction d’une nouvelle salle de 

sport polyvalente au centre sportif de Sous-Moulin (CSSM) » 

 

En introduction, M. W. Locher relève que les membres du Conseil municipal auront 

tous pu prendre connaissance de la motion, qu’ils ont reçue il y a dix jours. La motion 

fait suite à un courrier que le Conseil municipal de Chêne-Bourg a reçu de la part des 

Présidents des trois clubs qui sont les principaux utilisateurs de la salle. Ils exposaient 

les problématiques d’occupation de la salle du centre sportif de Sous-Moulin (CSSM), 

qui est très exploitée. Au vu de la demande, ils ont dû mettre en place des listes d’attente, 

ce qui signifie que des personnes ne peuvent pas intégrer le club souhaité. M. W. Locher 

rappelle ensuite que, dans le cadre du DT 184 qu’il a mentionné plus tôt, il s’avère que 

l’étude doit être plus large. Dès lors, la motion propose d’y intégrer une réflexion pour 

une deuxième salle omnisports au CSSM, afin d’augmenter les infrastructures à 

disposition pour les communiers. Bien sûr, il faudra encore une année, voire une année 

et demie pour l’étude énergétique qui est prévue dans le cadre du DT 184, et d’autres 

études suivront encore. Si l’on est optimiste, le projet verra le jour pour la fin de la 

législature prochaine, voire celle d’après. Mais il est important d’entamer dès 

maintenant, la réflexion sur la manière de répondre à moyen terme à un problème qui 

existe déjà aujourd’hui. 

 

Le Président ouvre la discussion. 

 

Sur le fond, M. Bauduccio relève que les personnes ici présentes veulent toutes favoriser 

le sport. Il s’adresse ensuite à M. Gross, Conseiller administratif délégué au Bureau du 

CSSM, pour savoir si la demande de ces clubs a été transmise au bureau et si elle y est 

déjà traitée. Si c’est le cas, il s’étonne que les clubs passent par les Conseils municipaux 

alors qu’ils ont un accès direct au Bureau. 

 

M. Gross répond en sa qualité de Président du Conseil intercommunal du CSSM. Ces 

problématiques sont effectivement connues. Les Présidents de club sont régulièrement 

auditionnés tant par le directeur du centre sportif que par le Bureau du Conseil 

intercommunal qui recevra par exemple, lors de sa prochaine séance, le hockey club et 

qui a reçu, au mois de mai ou de juin passé, à la suite de ce courrier qui lui a également 

été adressé, la nouvelle Présidente du club de handball. M. Gross rappelle qu’une série 

de mesures est en cours. Une étude a été lancée pour déterminer quels sont les futurs 

besoins du centre sportif. En effet, il faut aussi savoir quels seront les sports de demain 

et quelles seront les envies des jeunes en 2030 ou en 2040. Cette année, le CSSM fête 

ses 40 ans. Les activités sportives proposées ont fortement augmenté depuis les débuts 

du centre sportif, quand on y faisait pratiquement que du foot. Aujourd’hui, plus de dix-

sept sports sont proposés sur le site. M. Gross signale ensuite que, pour le club de basket, 

qui a co-signé le courrier du 18 mai, les problèmes de salle ont depuis été résolus 

puisqu’une salle de Belle-Terre lui a été mise à disposition. En revanche, ce club 
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rencontre des problèmes financiers, et des difficultés à trouver des bénévoles – M. Gross 

a participé à l’assemblée générale de l’association de Chêne Basketball lundi soir. Le 

Conseil intercommunal s’intéresse en détail à ces problématiques. Comme M. Gross l’a 

dit, il convient maintenant d’identifier plus précisément les besoins. Le Bureau du 

Conseil intercommunal va inviter chaque Président de club à définir précisément quels 

sont les besoins en termes d’infrastructures et quelles sont les prévisions en termes 

d’effectifs à venir. M. Gross mentionne par exemple que le club de basket attend environ 

450 pratiquants à l’horizon 2025 – le problème sera alors de trouver l’argent pour payer 

les moniteurs qui donneront les cours. Une réflexion bien plus large que ce que demande 

la motion est donc en cours. Pour M. Gross, cette motion n’a pas lieu d’être, parce 

qu’elle est déjà traitée au Conseil intercommunal. 

 

M. Empeyta remercie le Conseiller administratif délégué et Président du Conseil 

intercommunal pour son intervention, qui offre au Conseil municipal un éclairage sur la 

qualité du travail qui est réalisé et qui vient encore une fois interroger sur la motivation 

du groupe PLR. 

 

Mme Bisanti, qui fait partie du Bureau du Conseil intercommunal, signale qu’une étude 

a été mandatée pour connaître les besoins réels des clubs. Elle propose d’attendre le 

résultat de cette étude. À ce stade, la motion n’apporte pas grand-chose, parce que les 

besoins réels des clubs ne sont pas encore connus. 

 

M. Bauduccio annonce qu’au vu des réponses fournies par M. Gross, le groupe des Verts 

ne votera pas la motion, pour trois raisons. D’abord, les demandes formulées dans la 

motion sont déjà en cours de traitement. Ensuite, le groupe des Verts ne veut pas faire 

de favoritisme envers trois clubs, alors que les autres clubs n’ont pas encore fait part de 

leurs demandes. Enfin, la motion propose de construire une nouvelle salle omnisports à 

l’emplacement du terrain de beach-volley. Il faudrait donc déplacer ce terrain. Mais 

surtout, l’infrastructure demandée est relativement conséquente, puisque les standards 

minimums pour une salle de sport polyvalente sont de 42 m par 23 m sur 8,20 m de haut. 

En comptant les couloirs et autres, il faudrait largement plus de 1'000 m2. M. Bauduccio 

n’est pas sûr qu’au centre sportif, il y ait la place pour construire une telle infrastructure. 

Il rappelle que la demande des clubs visait l’ensemble du territoire des Trois-Chêne, ce 

qui ouvrait plus de perspectives. En conclusion, le groupe des Verts comprend le fond 

de la motion, mais il s’abstiendra de la voter. 

 

Mme Sommer fait partie du Conseil intercommunal du CSSM. Pour elle, cette motion 

permet d’accélérer les choses. Le Conseil intercommunal est bien conscient que les 

besoins sont urgents. Mais cette motion, qui est présentée dans les trois communes, est 

un moteur pour faire prendre conscience aux trois communes de l’urgence de la 

situation. 

 

Mme Lambert remercie Mme Sommer de relever l’urgence et le coup d’accélérateur 

que peuvent donner les motions. Elle note que la motion a été acceptée à Thônex et 

qu’elle est en cours d’étude à Chêne-Bourg. Elle fait un parallèle avec le domaine 

culturel. Le Conseil municipal a pu constater à quel point les situations étaient difficiles 
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quand les trois communes n’avançaient pas de concert et que Chêne-Bougeries ne 

s’alliait pas aux deux autres communes. Mme Lambert demande à M. Gross comment 

les autres communes pourraient percevoir le refus du Conseil municipal d’entrer en 

matière sur cette question. Est-ce que cela ne montrerait pas un désengagement de la 

part de Chêne-Bougeries, une volonté d’être non solidaire ? 

 

M. Koev rappelle l’objectif de la motion, soit de soutenir le lancement d’une étude quant 

à la construction d’une nouvelle salle polyvalente attenante au CSSM. Il a été expliqué 

qu’une étude était en cours quant aux besoins du CSSM. Le fait d’accepter cette motion 

ajouterait une dimension supplémentaire à l’étude, en incluant cette variante parmi les 

différentes variantes qui sont déjà étudiées, afin d’avoir une analyse plus large. Cela 

permettrait d’avoir une perspective nouvelle, sans avoir l’obligation d’aller dans ce sens-

là. 

 

M. Gross revient sur la genèse de l’étude sur les besoins réels en matière de sport qui 

découle d’un précédent DT, le DT 197 sur le réaménagement de la piste d’athlétisme. 

Le montant estimé pour refaire la piste d’athlétisme était d’environ CHF 1 million. 

Connaissant les demandes émises par le Conseil municipal notamment en début de 

législature sur l’éventuelle opportunité d’avoir une piscine sur le territoire des Trois-

Chêne et peut-être d’autres lieux sportifs, le projet de rénovation du terrain d’athlétisme 

a été suspendu, pour s’interroger sur la réelle nécessité de cette infrastructure et la 

possibilité de faire peut-être autre chose. La halle multisports a effectivement été 

identifiée comme un besoin. L’anneau serait le seul espace encore à disposition pour 

construire quelque chose – pour autant qu’il soit encore possible d’y construire une 

infrastructure, puisqu’il est en bordure de zone 5 et que l’on se doute bien des 

problématiques que poserait une construction aussi proche de la zone villa. Le processus 

de réflexion en est à ses débuts, mais il faut avant tout savoir quelle infrastructure y 

serait mise, plutôt qu’essayer d’imbriquer. Le centre sportif est devenu un Tetris, on y a 

mis une patinoire, ensuite une halle de curling, etc. M. Gross remarque en outre que le 

terrain de beach-volley ne peut pas être considéré comme un espace libre, puisque des 

personnes pratiquent ce sport. Encore une fois, les réflexions sont en cours et il ne suffit 

pas de dire : « Nous avons identifié des besoins, il y a un espace là, faites-nous un 

projet. » M. Karr attire l’attention du Conseil municipal depuis le début de la législature 

sur le fait qu’il ne suffit pas de prendre un problème et une parcelle et de dire qu’on 

résout ce problème sur cette parcelle. Il faut une réflexion en amont. En l’occurrence, 

cette réflexion est déjà menée par le Conseil intercommunal.  

 

Mme Lambert réitère sa question sur la perception de l’absence de réaction de la part du 

Conseil municipal de Chêne-Bougeries. Comment les deux autres communes 

percevraient-elles la non-solidarité de la commune de Chêne-Bougeries sur cet objet ? 

 

M. Gross réplique que c’est plutôt un désintérêt de la part du groupe PLR qui a été perçu 

pour la problématique du sport à Sous-Moulin. Le fait que le groupe PLR ait dû recevoir 

un courrier pour savoir qu’il manquait des infrastructures à Sous-Moulin démontre son 

désintérêt pour cette problématique. Il trouve soudainement une opportunité politique 
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pour se placer sur le sport. C’est purement opportun, et déplacé puisque la réflexion est 

en cours et que tout se passe en bonne intelligence avec les Présidents de club concernés. 

 

M. Empeyta croit que le groupe PLR démontre une fois de plus son habileté à placer de 

tels objets. Il dirait à l’attention de Mme Lambert que l’impact de la commune de Chêne-

Bougeries serait, en l’occurrence, de ne pas respecter l’ordre établi. Et le PLR, qui est 

le garant de l’ordre établi, devrait à l’avenir prendre des engagements pour respecter les 

structures qui ont été élues démocratiquement, qui ont été confortées dans leurs 

missions, auxquelles le Conseil municipal accorde sa confiance, et ne pas venir les miner 

avec des motions sorties du bois à certains moments – et qui, en plus, pourraient exposer 

le groupe PLR à être taxé d’avoir des accointances avec tel club, d’aller boire des coups 

avec l’autre et de se faire graisser la patte par le troisième. Par conséquent, M. Empeyta 

inviterait le groupe PLR, et non pas la commune de Chêne-Bougeries, à la prudence. 

 

Pour répondre à Mme Lambert, M. Bauduccio, qui a commencé la politique à Chêne-

Bougeries en 2006, rappelle que les crédits pour le centre sportif et pour les 

infrastructures sportives ont toujours été votés à l’unanimité. Cela montre une certaine 

envie de favoriser le sport à Chêne-Bougeries. Pour rappel également, il y a quelque 

temps, une des trois communes avait demandé de réduire ses investissements parce que 

son budget ne lui permettait pas d’être aussi généreuse que Chêne-Bougeries. Pour aller 

plus vite, la commune de Chêne-Bougeries pourrait construire et prendre en charge elle-

même des infrastructures sportives – mais cela pose d’autres questions politiques. 

 

Mme Bisanti signale que les communes de Thônex et Chêne-Bourg recevront la même 

réponse, parce que le Bureau a pris la décision à l’unanimité. 

 

M. W. Locher remarque que le Conseil municipal de Thônex a accepté la motion. Si  

M. Gross pense que celle-ci est purement opportuniste, alors Thônex est purement 

opportuniste. Cela dit, le groupe PLR est conscient que des études sur les besoins sont 

en cours. La motion renforce la position de ces trois clubs face à une problématique 

actuelle. Elle ne demande pas un crédit pour réaliser une étude, mais vise à donner un 

signal : Chêne-Bougeries soutient-elle le sport ? M. W. Locher signale par ailleurs, que 

le groupe PLR s’est interrogé sur l’emplacement éventuel de la salle omnisports. Il lui 

a semblé opportun de continuer à concentrer les infrastructures sur le site de Sous-

Moulin et d’avoir un centre sportif cohérent et complet, plutôt que des infrastructures 

dispersées dans les différentes communes. M. W. Locher précise encore 

qu’historiquement, c’était sur le terrain actuel du beach-volley qu’était potentiellement 

prévue une deuxième salle omnisports, raison pour laquelle la motion propose cet 

emplacement. 

 

La parole n’étant plus demandée, Le Président met aux voix la motion du PLR de Chêne-

Bougeries intitulée « Les Trois-Chêne s’engagent pour la promotion des sports et de la 

jeunesse, pour la construction d’une nouvelle salle de sport polyvalente au centre sportif 

de Sous-Moulin (CSSM) ». 

 

➢ La motion est refusée par 13 non, 9 oui et 1 abstention. 



Folio 7742 

 

M. Gross souligne que ce n’est pas parce que la motion est refusée qu’il n’y aura pas de 

halle omnisports. En refusant la motion, le Conseil municipal a simplement décidé de 

faire confiance au Conseil intercommunal qui s’est saisi du dossier depuis le début de 

la législature et qui continuera à le suivre avec la diligence qui lui est habituelle.  

 

6.2 Noël des associations 

 

Mme Bisanti relève que Mme Garcia Bedetti a mentionné dans ses communications le 

Noël de la commune. Elle-même évoquera le Noël des associations. Elle souhaite savoir 

qui a organisé, pendant des années, le Noël du Cœur des Grottes, sachant que  

Mme Garcia Bedetti a indiqué que ce n’était pas la tâche du Service Social. 

 

Mme Garcia Bedetti précise qu’à l’époque, c’était le service social qui l’organisait. Mais 

aujourd’hui, le Service Social est fortement sollicité. Par exemple, les appels 

téléphoniques au Bureau social ont sensiblement augmenté, des manifestations 

supplémentaires ont été introduites pour les aînés (concerts, lectures). Une fête des 

bénévoles a également été organisée. Chêne-Bougeries organise de nombreuses 

manifestations, et c’est vrai que cela occupe beaucoup les employés communaux. Mais 

déjà à l’époque, il était relativement compliqué d’organiser le Noël du Cœur des Grottes. 

Pour le Bureau social, c’était presque un soulagement de ne plus avoir à l’organiser, 

parce qu’il s’agissait d’une grande manifestation. Mme Garcia Bedetti ajoute que 

beaucoup de participantes s’inscrivaient, mais finalement de nombreuses mamans ne 

venaient pas. Mme Garcia Bedetti remarque en outre que, souvent, seuls très peu de 

membres du Conseil municipal participaient à cet événement. Elle souligne ensuite que 

la crise commence à se sentir sérieusement. Par exemple, les demandes d’aide sont bien 

plus nombreuses. Les consultations pour les aînés vont aussi augmenter. L’Hospice 

général continue à renvoyer aux communes des tâches qu’il n’arrive plus à assumer. Il 

va aussi falloir renouveler le label « Commune en santé », ce qui va nécessiter un 

important travail de la part du bureau social. Cela dit, il n’est pas exclu qu’un Noël soit 

organisé une autre fois, sur une échelle un peu plus grande, avec davantage 

d’associations. Si le Conseil municipal veut un Noël des associations, il faudra bien 

réfléchir en amont, prévoir un montant au budget, et voir quelles sont les attentes, 

sachant qu’il existe un grand nombre d’associations sur la commune. Encore une fois, 

ce n’est pas exclu, mais il faut aussi veiller à ne pas submerger les employés 

communaux, qui sont de bonne volonté et très impliqués. 

 

Mme Bisanti ne souhaiterait pas que cette belle initiative d’un Noël avec les associations 

de la commune se perde. Cela fait trois ans que cette manifestation n’a pas eu lieu, deux 

années en raison du Covid et cette année parce qu’il n’y avait pas de budget. Pour 

décharger le Bureau social, serait-il envisageable d’engager un poste d’animateur, même 

à mi-temps, qui organiserait les manifestations, lesquelles sont de plus en plus 

nombreuses ? Cela déchargerait le Bureau social, qui ne s’occuperait plus que du social. 

Mme Bisanti demande ce qu’en pense M. Gross, responsable du dicastère des Finances. 

 

M. Gross laisse la parole à Mme le Maire, responsable du dicastère social, puisqu’il 

s’agit des lignes budgétaires de sa collègue. 
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Mme le Maire évoque également les événements culturels. C’est par exemple le service 

culturel qui s’occupe du 1er août, les années où cette manifestation est organisée par 

Chêne-Bougeries. La population augmente, et il est vrai que si la commune veut 

continuer à offrir de plus en plus de manifestations, il faudra peut-être un jour réfléchir 

à engager une personne pour organiser ces événements. Mais pour le moment, les 

employés actuels, qui sont vraiment investis dans leur travail, le font très bien. Par 

exemple, les artistes félicitent toujours le Service Culturel pour son excellent accueil. 

Jusqu’à présent, cela fonctionne bien, mais Mme Garcia Bedetti ne souhaiterait pas que 

les employés communaux finissent par perdre l’envie, parce qu’ils devraient organiser 

encore une manifestation et qu’ils n’auraient plus le temps pour faire bien. Il faut savoir 

s’arrêter à un moment donné. Cela dit, la discussion pourra être ouverte si, un jour, le 

Conseil municipal veut engager une personne uniquement pour les manifestations. 

 

Mme Bisanti relève que cela déchargerait beaucoup les employés communaux et le 

Service Social en particulier. 

 

6.3 Communication de M. Lecour 

 

M. Lecour signale qu’il reste indépendant mais qu’il fait partie du PLR cantonal. 

 

6.4 Beaumelon 

 

Avant de poser ses questions, M. A. Locher revient sur la discussion relative au temps 

passé sur les questions en fin de séance. Dans le procès-verbal de la dernière séance, où 

ne figuraient que deux objets à l’ordre du jour, qui étaient des affaires entendues, six 

pages sur vingt-deux concernent les questions. Cela ne semble pas déraisonnable, 

d’autant moins qu’il s’agit du seul point de l’ordre du jour où les membres du Conseil 

municipal peuvent s’exprimer « librement ». Cela dit, les questions pourraient 

effectivement parfois être plus concises. M. A. Locher a lui-même posé une question un 

peu trop longue lors de la dernière séance, et il s’en excuse. Mais il faudrait que le 

Conseil administratif réponde aux questions : sa longue question est restée sans réponse, 

le Conseil administratif l’ayant renvoyé au procès-verbal de commission – ce qui n’est 

pas le but d’une question posée en Conseil municipal. M. A. Locher ajoute que, ce soir, 

le Conseil municipal a pris 1h18 pour traiter une proposition. Et pour vraiment gagner 

du temps, il serait peut-être possible d’éviter aussi les lectures de textes en début de 

séance. 

 

M. A. Locher en vient à sa première question. Elle concerne le postulat Beaumelon qui 

a été déposé le 23 juin. Contrairement à ce que M. Gross avait mentionné, ce point n’a 

pas été présenté lors de la dernière commission Bâtiments et Infrastructures, alors que 

quatre mois se sont déjà écoulés – certes, il y a eu les vacances d’été. M. A. Locher 

souhaite savoir quand cet objet sera traité en commission. 

 

M. Gross indique de mémoire que la dernière commission Bâtiments a été informée du 

fait que l’étude avait un peu de retard et serait présentée lors d’une prochaine 

commission, vraisemblablement celle de décembre.  
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6.4  Procès-verbaux et annexes sur CMNet 

 

M. A. Locher a constaté, lors de ses recherches, qu’il manquait des procès-verbaux et 

des annexes sur CMNet. C’est embêtant quand on veut faire un peu d’archéologie.  

M. A. Locher a noté par exemple qu’il manque des pièces pour le Conseil municipal du 

23 septembre 2021. 

 

M. Karr ayant dû quitter la séance pour des raisons personnelles, M. Gross apporte une 

réponse. Il relève que les membres du Conseil municipal ont reçu une enquête 

concernant CMNet. Il espère qu’ils auront fait part de leurs doléances sur le 

fonctionnement inapproprié de certaines fonctionnalités de CMNet.  

 

M. A. Locher ayant précisé que ces pièces manquent lorsqu’on clique sur la séance elle-

même, et non pas lorsqu’on fait une recherche, M. Gross en conclut qu’un travail de 

réarchivage est nécessaire. 

 

6.5 Horaires de la mairie 

 

M. A. Locher aborde la question des horaires de la mairie. Il s’est focalisé sur le 

secrétariat général et l’état civil, s’agissant des deux services vers lesquels la population 

se tourne le plus souvent, pour obtenir un document, une subvention TPG, un certificat 

de famille, etc. Par rapport à un horaire de travail standard, de 8h à 16h, voire 17h, avec 

une pause de 12h à 13h, M. A. Locher a calculé que le secrétariat général était ouvert 

23h30. Il n’y a qu’une heure où l’on peut se rendre au secrétariat général, à la place de 

manger à midi. Le reste du temps, le secrétariat général est ouvert pendant les heures 

usuelles de travail. Quant à l’état civil, il est ouvert 33h30, et l’on peut s’y rendre en tout 

sur deux heures : une demi-heure avant le travail, une demi-heure après le travail, et une 

fois pendant la pause de midi. M. A. Locher s’interroge sur la pertinence de ces horaires, 

qui sont en outre très monotones puisqu’ils sont pratiquement les mêmes toute la 

semaine. Il faudrait peut-être varier, avec une ouverture plus tardive un jour, une 

ouverture plus matinale un autre jour, pour que l’état civil et le secrétariat général soient 

véritablement au service des habitants. 

 

M. Gross rappelle que les horaires de la mairie ont été revus en début d’année, après des 

pointages, les semaines précédentes, pour voir quelle était l’utilisation des guichets. Ce 

sont les horaires les plus utilisés, et les plus demandés par les usagers. M. Gross ajoute 

que ce n’est pas parce que la porte de la mairie est fermée qu’il n’y a pas de secrétaires : 

celles-ci travaillent bien 40 heures par semaine et non pas 23,5 heures. Cela leur permet 

d’avoir du temps pour avancer sur les autres dossiers qui sont à leur charge. Quant aux 

horaires de l’état civil, M. Gross ne peut pas apporter de réponse, car il connaît moins 

bien ce domaine. 

 

M. A. Locher signale que de nombreuses remarques sont faites sur les horaires de la 

mairie qui visiblement n’apportent pas satisfaction à l’ensemble de la population. 
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M. Gross invite la population à adresser ses remarques directement au secrétariat 

général. 

 

6.6 Apéritif du personnel 

 

M. A. Locher salue l’organisation de l’apéritif du personnel. Cependant, il a croisé, plus 

tard dans la semaine, un employé communal qui regrettait que le personnel n’ait pas été 

invité à la visite des bâtiments communaux, ce qui aurait permis aussi des échanges 

supplémentaires entre les membres du Conseil municipal et les employés communaux. 

Il invite le Conseil administratif à y penser pour la prochaine fois.  

 

M. Gross indique qu’il s’agissait d’une contrainte d’horaire de travail. Comme les 

collaborateurs étaient déjà restés jusqu’à 18h00, il était délicat de leur demander de faire 

encore des heures supplémentaires, qui auraient dû être compensées. Quant à ceux qui 

seraient restés à leur bon vouloir, le Conseil administratif n’a pas jugé opportun de leur 

demander de rester, au vu des conciliations difficiles entre cet horaire et leurs vies 

familiales et personnelles. 

 

6.7 Barrière dans le parc de La Bessonnette 

 

M. A. Locher réitère la question qu’il avait posée lors de la dernière séance et pour 

laquelle le Conseil administratif, plutôt que de répondre, l’avait renvoyé au procès-

verbal. Or, celui-ci ne comporte pas les réponses à sa question. M. A. Locher souhaite 

donc savoir combien de temps la barrière restera en place dans le parc de La 

Bessonnette. Il semblerait que ce soit jusqu’à l’affectation de la maison de la 

Bessonnette, mais si c’est le cas, il ne comprend pas l’utilité de cette barrière qui est 

censée empêcher les déprédations. En effet, il ne voit pas comment l’affectation de la 

maison de La Bessonnette empêcherait d’elle-même les déprédations. De plus, la moitié 

de la maison est atteignable, de l’autre côté. Enfin, dans l’hypothèse où l’exclusion de 

ce périmètre serait vraiment utile, M. A. Locher se demande s’il ne faudrait pas installer 

une autre barrière, parce qu’il ne pense pas qu’une barrière d’un mètre serve à quelque 

chose. 

 

M. Gross explique que le postulat de cet aménagement était d’ouvrir la prairie de La 

Bessonnette et d’éviter des attroupements, s’agissant d’un lieu qui s’y prête davantage 

qu’à proximité des autres bâtiments. De plus, l’objectif était de conserver la tranquillité 

des autres propriétaires (la famille Gautier qui réside au N° 10), en évitant que les 

personnes utilisent cet accès et se rendent ensuite sur une propriété privée. M. Gross 

souligne que le but est surtout de délimiter la promenade. En effet, cette barrière 

n’arrêtera pas celui qui voudrait vraiment la franchir. M. Gross précise encore que, 

lorsque la maison sera utilisée, la barrière n’aura plus lieu d’être. 

 

M. A. Locher en conclut que les délinquants ne viendront plus la nuit parce que la 

maison sera utilisée la journée. 
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Avant de passer la parole à M. Favarger, le Président signale qu’il était question non 

seulement de la longueur des questions orales, mais aussi des communications du 

Conseil administratif. Cela rejoint donc la préoccupation exprimée plus tôt par  

M. A. Locher.  

 

6.8 Radars préventifs sur la voie verte 

 

M. Favarger relève que des radars préventifs ont été installés sur la Voie verte. Les 

usagers ont parfois l’impression que certains véhicules deux-roues roulent bien trop vite. 

Il n’y a pas encore eu d’accidents graves, mais il vaut mieux les prévenir dans la mesure 

du possible. M. Favarger souhaite savoir si les données de ces contrôles de vitesse seront 

accessibles. 

 

Mme Garcia Bedetti répond par l’affirmative. Les données pourront être extraites, pour 

savoir à quelle vitesse roulent les deux-roues. Mme Garcia Bedetti précise que ces radars 

n’enregistrent peut-être pas toujours tout. Ils visent surtout à sensibiliser les personnes, 

parce que certaines ne se rendent pas compte qu’elles roulent vite. 

 

Mme Lambert demande si des chiffres sont disponibles sur le nombre d’enfants qui 

empruntent la Voie verte. 

 

Mme Garcia Bedetti n’a pas ces données, mais elle a elle-même constaté 

qu’énormément d’enfants empruntent la Voie verte. 

 

6.9 Barrières à proximité du service des Parcs et promenades 

 

Mme Déruaz-Lombard remarque que les chabourys dans le parc Stagni ont été enlevés 

et remplacés par des poteaux et des cordes, ce qui est très agréable pour le promeneur. 

En revanche, du côté des Parcs et promenades, les barrières en guingois donnent 

l’impression de marcher en prison. Serait-il possible d’avoir le même aménagement 

dans ce secteur également ? 

 

M. Gross relève qu’en effet, les aménagements latéraux sont à améliorer. Une partie est 

en cours de révision, à l’entrée de la route de Chêne, comme il l’a dit plus tôt. Ensuite, 

il s’agira de revoir les barrières qui sont en bas ainsi que celles qui ont été mises pour le 

départ de la prairie fleurie. 

 

6.10  Chemin Mallet 

 

M. Lecour invite le Conseil administratif à demander à la Police municipale de se rendre 

au chemin Mallet. À la sortie de l’école, il n’est plus possible ni de sortir ni de rentrer, 

parce que les voitures se mettent hors des cases. Cela devient dangereux. 

 

M. Schmidt n’a pas de question, mais une remarque. Il souhaite saluer les interventions 

presque divertissantes et ô combien bienveillantes de M. Empeyta qui, tel un chevalier 

à la moralité immaculée, combat sans cesse les insuffisances de tous. 



Folio 7747 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h00. 

 

 

 

 

Annexes : - Courrier de la caisse publique de prêts sur gage 

- Courrier de l’association suisse des amis d’Haïti 

- Projet de motion intitulée « Pour l’amélioration de l’accueil parascolaire à 

  Chêne-Bougeries » 

- Motion intitulée « Les Trois-Chêne s’engagent pour la promotion des 

  sports et de la jeunesse, pour la construction d’une nouvelle salle de sport 

  polyvalente au Centre sportif de Sous-Moulin (CSSM) » 

 

 

 

 

 

 

 La Secrétaire Le Président 

 du Conseil municipal du Conseil municipal 

 T. BISANTI D. MESSERLI 
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CAISSE PUBLIQUË DE PRÊTS SUR GAGES
Etablissement de droit public fondé en 1872,

bénêficiant de la garantie Oe l'État de Genève

A I'attention du Conseil municipal
Commune de Chêne-Bougeries
Route de Chêne 136
cP 160
1224 Chëne-Bougeries

Genève, le 19 septembre2022

Lynn Bertholet
Ad m i n i stratri ce d é I ég u ée

Concerne : Votre invitation aux célébrations des 150 ans de la Caisse publique de prêts sur gages

L'année 2022 marque le '150èm" anniversaire de la Caisse publique de prêts sur gages fondée à Genève
en 1872 et dont la vocation sociale consiste à prêter de I'argent contre la remise d'un bien.

Nous organisons, en collaboration avec la Faculté de droit de l'Université de Genève, un colloque
consacré aux caractéristiques historiques, juridiques et pratiques du prêt sur gage. À cette occasion,
nous souhaitons vous inviter :

le vendredi '11 novembre2022 à 15h00
à Uni Mail - auditoire M 5150

40, boulevard du Pont-d'Arve -1205 Genève.

Les conférences animées aussi bien par des universitaires que par des praticiens seront suivies à 17h30

d'un apéritif dînatoire célébrant la mission de notre établissement public genevois trop souvent
méconnu.

En espérant vous compter parmi nous lors de cette manifestation, à laquelle vous pouvez d'ores et déjà
vous inscrire paremail à l'adresse 1iO@cppg.ch, nous vous adressons nos salutations distinguées.

Caisse publique de prêts sur gages

Annexe : Votre carton d'invitation



INVITATTON
À I'occasion flu lgQcme anniversaire de la Caisse publique de prêts sur gages instituée à Genève en 1872,

son Conseil d'administration et la Faculté de droit de I'Université de Genève

ont I'honneur de vous inviter au colloque

1SOANIS DE LACAISSE PUBTIQIIE DE PRÊTS SURGAGES
vendredi 11 novembreÀl2? à 15h00 à Uni Mail 'auditoire M 5150

40, boulevard du Pont-d'Arve. 1205 Genève.

Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir confirmer votre présence à I'adresse 1S0@cppg,ch

en indiquant également le nom des personnes qui vous accompagneront.

Un apéritif dînatoire sera servi dès 17h30.

Dans I'espoir de vous compter parmi nous, nous vous adressons nos respectueuses salutations.

UNIVERSTÉ
DE GENËVE

CAIISE PUBLIQUE DE
PRETS SURGAGES-wlvouiôiffi;iii . aENùvE- F currÉ DE Dlorr



15OANIS DE LACAISSE PUBIIQITE DE PRÊTS SURGAGES

1872 2022
. 14h30

. 15h00

. 15h30

o 17h00

. 17h30

Ouverture des portes et accueil des participant.es

lntroductions

Mme Nathalie Fontanet, Conseittère d'État, Répubtique et canton de Genève

Dr Didier RaboUd, Secrétaire généra!de !'université de Genève

Me Lorella Bertani, Présidente du Conseild'administration de Ia Caisse publgue de p'éfs surgages

Conférences et discussions

Df ArnaUd Campi, Chargé d'enseignement à la Faculté de droit de I'tJniversité de Genève

- Un mont-d+piété dans la cité de calvin ? Les origines et r'évorution du prêt sur gage

PrOf. BénédiCt FOëx, Professeur à ta Facutté de droit de flJniversité de Genève

- Le prêt sur gage,: aspects de droit privé

M. DOminique Tinguely, Direc:teur de Ia Caisse pubtiquede préfs surgages

- Que garde le griffon : la vie insolite d'une Caisse publique de prêts sur gages

Gonclusions

Mme Lynn Bertholet, Administratice détéguée de tacar.sse puôlique de péfs surgages

PfOf. LUC ThévenOz, Professeur à ta Facufté de droit de tuniversité de Genève

Apéritlf dînatoire

UNIVERSITÉ
DE GENÈVE4ffi F currÊ D: olorÎ
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Association Suisse
des Arnis d'Haïti

îs #-* &% #

httns :/lasahaiti"olel

CCP:12-14784-3
IBAN: CH59 0900 0000 ]'2}l 47843
BIC: POFICHBEXX

P/a Philippe Jenni- Chemin Cusinand, 30 - 1285 Athenaz OCtObre 2022

sommaire : co NVQÇATJo N À L'A55E M F LÉE. G ÉNÉ8ALE

Écot-p ur gA{.}tqur - uN Png.Jet olnuroNoklrr oes coMMuNaurÉs

ÉcoLE DE s*Ntoul - rutcFgenÈntr sÉr'iÉrtquE pouR res rnMtLles

lounrrrÉr nEs ns$ocrArioNs À rHôr'Jrx 7 succÈs nu vnncHÉ oq l'nnrtsRntnT À pu.PJtNGE

rÊTe oe pRRotssr Dr lusfY*r-ta nu r0 ocrqanr zozz

Mercredi 9 novembre 2O22 à 19h00
Au fænre paroissial de Malagnou

CheminRieu3-Genève

Le parking du centre paroissial est réduit, il peut contenir une dizaine de voitures.
'L'accès en transports publics est facile : bus N" 5-25- 51 arrêt < Rieu > ou N" 21, arrêt < Pedro-Meylan >'

l. Repas à 19h00 : buffet canadien. Merci de l'agrémenter. Le5 boissons sont fournies par les organisateurs

ll. Partie statutaire - ordre du jour
i.. Accueil / Vote sur l'acceptation du PV de l'assemblée générale 2021", disponible dans la circulaire

de février 2022, entotalité sur le site inlelngldg-!'ÀlSANlou sur demande auprès du président'

2. Rapport du président (exercice 2O2t-20221

3. Rapport du trésorier
4. Rapport des vérificateurs des comptes

5. Discussion et vote des rapPorts

6. Élection du comité : éventuelles candidatures à proposer au président, Philippe Jenni.

7. Divers et propositions individuelles (merci de les transmettre au président)

lll. Partie culturelle

Chansons traditionnelles d'Haiti : concert exceptionnel !
MichelTirabosco, flûte de pan

Sophie Tirabosco, guitare et chant
avecTed Beaubrun, percussions et Philippe Jenni, guitare et chant

Considéré par la presse comme prodige de la flûte de pan, Michel

Tirabosco'mène une carrière de soliste international, enregistre une

quinzaine d'albums et joue régulièrement en Suisse et à l'étranger.

Conteuse, chanteuse et guitariste, Sophie Tirabosco se produit en duo

avec Michel depuis 1998 et signe de nombreuses pièces de théâtre avec

adaptation musicale.
Un grand merci à Michel et Sophie Tirabosco, à Ted Beaubrun de leur

engagement pour ce concert préparé spécialement pour cette occabion !

1
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LJM AUN TÉSE ESD OMcUA MTONOD,ETNu PROJEBANcoÉ DLE E IQU

pour rappel, depuis 2027, le comité de rAsAtH o décidé d'ogir ou niveou des écoles por des proiets orientés vers le

dévetoppement et l,outonomie des communoutés, en I'occurrence ici ù fécale de Eonique (voir circuloire de iuin

2O?1). Après ovoir présenté to réolisotion d'une contine scolaire (circulaire de février 2022), nous revenons ici sur le

codre générot qui fonde ces projets et vous présentons un bilon intermédioire du proiet de microcrédit oux fomilles'

Rappel : contexte et situation de l'école

cette école, située à saint Marc au Nord d'Halti est dotée de 8 classes

du préscolaire jusqu'à la fin de l'enseignement primaire. Elle accueille

245 élèves âgés de 3 à 12 ans encadrés par9 enseignant'e's'

Les frais d,écolage annuels se montent à 70.- cHF par enfant du

préscolaire et à 65.- CHF pour les élèves des autres degrés'

Cet établissement se trouve dans un quartier populaire' Les familles

ont beaucoup de difficultés à payer les frais scolaires, car elles sont

très démunies. Cette école ne bénéficie d'aucun soutien de l'État

haTtien et de l'Église Méthodiste, fondatrice de cette institution.

Un projet global pour la communauté

Notre objectif général vise à renforcer I'autonomie financière des familles et offrir une meilleure qualité de

l'éducation à l'école de Banique,

pour y parvenir, plusieurs projets ont été imaginés avec nos partenaires sur place, dont M' Fritz lsméus, directeur

de l,école. Les projets cerclés en vert sont.réalisés à ce jour, ceux en traitillé rouge sont en cours d'élaboration'

a--- --l\\
a Projet A3

Environnement
\-- 

it-J

\ \
t

2
I

a\ \

Projet C1

lnformatique
pour les

enseignant'e's

Proiet 82

lnfrastructures
bâtiment et

mobilier

Projet C2

Matériel
pédagogique

2



École DE BANreuE - MtcRo orr aÉNÉneuE PouR LEs FAMILLES

lJobjectif spécifique de notre programme communautaire est de

permettre aux familles des élèves de l'école de Banique, aux

enseignant.e.s, au directeur, à la gardienne et aux cuisinières de

bénéficier d'un microcrédit afin de financer des activités

génératrices de revenus.

Résuttats après une année de fonctionnement

Notre projet a débuté en septembre 2O2!: 43 familles et

10 enseignant.e,s ont bénéficié d'un microcrédit de 25'0OO gourdes

(l'équivalent de 250.- CHF) à rembourser après une durée de 10 mois

avec un intérêt de5%. Participation aux réunions pour le microcrédit

En août 2022,|e remboursement du prêt par 50 personnes a permis de

proposer un microcrédit à 49 autres personnes en une année. Nous

avons ainsi doublé le nombre de bénéficiaires !

Ce prêt offre aux familles la possibilité de payer l'écolage et d'organiser

un petit commerce qui favorise un revenu. Pour la direction, il permet

de disposer d'un fonds d'école.

D'après les témoignages de plusieurs bénéficiaires, leurs conditions de

vie se sont améliorées, Les familles se sentent responsables et

conçoivent l'avenir de leurs enfants de rnanière plus sereine: Elles

Microcrédjt accordé pour l'achat et retrouvent Une certaine dignité.
l'élevage de chèvres Des réunions sont régulièrement organisées pour faire le suivi des

prêts octroyés, présenter le projet à de nouveaux bénéficiaires, Le suivi financier est assuré par un comptable

externe, qui nous envoie régulièrement ses rapports et les attestations.

lnitiatrice et coordinatrice de ce projet pilote de microcrédit,.je constate que ces activités fonctionnent

normalement grâce à la l'implication et la motivation des différents partenaires locaux : le directeur M. lsméus, le

cooidinateur, le comptable et les bénéficiaires.

Sur demande des partenaires, et au vu du succès obtenu par le projet, le comité de I'ASAH vient d'accepter

d'allouer un montant supplémentaire de 10'000 CHF au fonds dévolù au microcrédit, afin d'augmenter de manière

substantielle le nombre de familles pouvant bénéficier d'un prêt. Continuons à combattre les racines de la

pauvreté en soutenant différemment les personnes en difficulté I

S imnnp frnmain, dce -p'do ifunle

JOURNÉE DES ASSOCIATIONS THôNEX
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La Mairie de Thônex a organisé le 27 aoÛt

dernier la < journée des associations >, L'ASAH

était invitée, de par son lien historique et

continu avec la commune de Thônex et par le

soutien régulier qu'elle reçoit pour ses projets

menés en Haiti, notamrnent par Mary-Lise

Desroches Gaudin, fille de Gérald.

Le matin, des présentatiohs et ateliers très intéressants ont permis de discuter des

modalités assurant une qualité de fonctionnement d'associations fondées sur le

bénévolat comme la nôtre. L'après-midi, Simone Romain et moi-même avons tenu un

stand dans la courde l'école de Marcelly pour présenter nos actions.

flftilippe Jenni
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Le mérite décerné à feu
notre président de l'ASAH,

résident de Thônex



SUCCËS AU MARCH PUPLINGEÉ or rannsANAT

Comme il y a 3 ans, nous avons bénéficié de conditions exceptionnelles pour notre 11' participation à la Fête de

l,flrtisanat de puplinge les 27 et 28 septembre derniers ! D'abord un temps magnifique, et puis la possibilité de

déposer nos meubles jeudi déjà, grâce à la.remorque de François, dans un Barage au chemin de la Brenaz, d'oil

nous n'âvions plus qu'à les installer, samedi matin, sur le'dit chemin I

il; Parmi nos restaurations, il y a eu ce bureau Davenport, possiblement conçu

par ce capitaine de vaisseaux anglais au 19u siècle pour les cabines des

passagers. Vu son succès, nous aurions pu le vendre plusieurs fois et nous

l,avons cédé pour 500 Frs. ll nous avait été offert par Mme F' lvanes, que nous

remercions beaucciuP.

cette fête nous a rapporté la belle somme de 2280 Frs, et il y a encore des

commandes à réaliser, dont une vitrine I

Pour installer et tenir nos stands pas

moins de 16 Personnes se sont

rtrobilisées. Qu'elles en soient vivement

remerciées !

En plus de la vente, nous avions deux

tables de bricolages à la scie à découper,

pour les enfants, ce qui nous a valu de

bons moments conviviaux.

Encore un grand merci au comité de la

Fête, qui nous a donné la liberté de nous

installer si confortablement !

W çaudtn Concentration'.. avec

l'aide de GuY et l'ceil de Patricia I

Notre prochaine exposition-vente aura lieu lors de la Fête de Paroisse de Jussy les 15 et 16 octobre prochains'

Cette fête débutera déjà v'endretii 14 octobre à l"9h3o par un concert kaléidoscope aux chandelles, au Temple

de Jussy.

Deux marches sont organisées le samedi matin, ainsi que de nombreux stands et animations ce jour-là de th00

à 17h00 et dimanche de 11h00 à 16h00. programme complet sur le site de la Paroisse http*:l/iussvesg.chl

Venez nombreux I Nous recherchons aussi des bénévoles pour nous donner un coup de main aux stands'

Merci d,avance de vous annoncer auprès de Yves Gaudin, tél. 079 62699 24'

WçMdtn

Le comité de I'ASAH vous salue et vous remercie pour votre généreuse fidélité !

Veillez à utiliser le nouveau modèle de bulletin de versement avêc QR code :

les anciens bulletins oranges ne sont plus valides I

Le bureau Davenport..,

avec Claude-Michel et Arsène,

fidèles bénévoles à notre stand,

aux côtés de Yves Gaudin.

Ont contribué à cette circuloire
Textes

Photos
Responsoble de Publlcation :

tmpression :

Simone Romain, Yves Goudin, Philippe Jenni'

En Haïti : Fritz lsméus ; ën suisse : clément Rousset, lsobelle Goumoz, Phitippe Jenni

Philippe lenni
Ate|iers Arts îrophiques - W!'lw.Êpî-clt

4

DE PAROISSE DE JUSSY . 14 AU 15 OCTOBRE 2022rASAH Àur



Projet de motion du groupe des Verts de Chêne-Bougeries

13 octobre 2022

Pour l'amélioration de l'accueil parascolaire à Chêne-Bougeries

Exposé des motifs

Considérant :

- les besoins d'amélioration des conditions d'accueil des enfants au

parascolaire, concernant notamment l'extension des plages d'accueil, la

qualité et la diversité des activités proposées, l'aide aux devoirs. la

qualification du personnel encadrant, etc. ;

- la délibération du Conseil municipal de ce jour, visant pour des raisons

formelles à approuver le retrait de la commune de Chêne-Bougeries du

Groupement lntercommunal pour l'Accueil Parascolaire (GIAP) au 30 juin

2024, sans clause conditionnelle de recherche de solution alternative avec ou

sans le GIAP ;

- la possibilité de demander la réintégration au sein du GIAP avant le 28 février

2024, si ce dernier offre des conditions d'accueil améliorées, solution qui

permettrait de maintenir une organisation solidaire du parascolaire par les

communes genevoises, sous la supervision de l'Association des Communes

Genevoises (ACG);

- la possibilité de confier l'accueil parascolaire des enfants de Chêne-Bougeries

à une autre association ou organisation offrant des prestations conformes

aux souhaits de la commune si le GIAP ne peut répondre aux attentes de la

commune.

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif :

L. D'ouvrir sans tarder des discussions avec le GIAP pour voir comment ce dernier

pourrait s'adapter aux besoins de la commune ;

2. De lancer un appel d'offres, ouvert au GIAP ainsi qu'à diverses associations et

organisations privées en vue de fournir les prestations attendues par la

commune de Chêne-Bougeries ;

3. D'informer régulièrement la commission Petite Enfance et le Conseil municipal

de l'avancement des négociations et de l'appel d'offres pour proposer une

solution au Conseil municipal pour l'accueil du parascolaire avant le 28 février

2024.

Pour le groupe des Verts de Chêne-Bougeries :

Anne Montfort
Marine Jullier-Sakkal

Hélène Wyss
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Motionnaires :

Pour le PLR :

Pour les Alternatives :

Pour les Verts :

Pour les PDC-Vert'Libéraux :

Comme indépendants :

Chêne-Bougeries, le 2 octobre 2022

Motion du PLR Chêne-Bougeries

< Les Trois-Chêne s'engagent pour la promotion du sport et de la jeunesse >

<( Pour la construction d'une nouvelle salle de sport polyvalente

au Centre Sportif de Sous-Moulin (CSSM) >

Considérant

7. La sollicitation des clubs sportifu de Handboll / Basketball / Volleyball

En date du 18 mai'dernier, le groupe PLR du Conseil municipal de Chêne-Bourg a été

approché par le biais d'un courrier co-signé par :

- Madame Cassandra Subedi, Présidente du Chênois Handball,

- Monsieur Jean-Louis Poncin, Président Chêne Basketball,
- Monsieur Philippe Tischhauser, Président du Chênois Genève Volleyball.

L'objet de ce courrier commun aux principaux utilisateurs de salles du CSSM requiert la

construction d'une nouvelle salle de sport polyvalente dans les Trois-Chêne, en voici les

raisons :

Le manque récurrent d'infrastructure sportives dans les communes des < Trois-Chêne rr

Nos trois communes connaissent une augmentation constante de la population, notamment

familiale, à travers divers projets de logements :

, À Chêne-Bourg autour de-son nouveau centre urbain propulsé par sa nouvelle gare.

- À thônex avec les constructions récentes et futures du nouveau quartier de Belle-

Terre.
- À Chêne-Bougeries où la réalisation des PLQ Chevillarde et Challendin sont en cours.

ll en résulte une surexploitation des infrastructures à disposition mettant en péril le bon

fonctionnement des clubs sportifs et l'offre de service proposée à la population.



1000 joueuses & joueurs, dont 90% font partie du mouvement juniors & loisirs dédié aux
trois communes, sont regroupés sous la bannière de ces trois clubs.

Nous évoquons ici l'effectif de 50 équipes tant juniors que seniors, féminines et masculines.

L'importance du sport, facteur reconnu de cohésion sociale et participantà l'intégration de
notre jeunesse exige notre attention particulière. ll s'agit de répondre aux besoins exprimés
par les clubs sportifs et visant à leur permettre de pouvoir remplir sereinement leur mission
au service de notre population.

ll résulte de cette situation le refus d'inscription de jeunes par manque de moyens, L'intérêt
croissant de nos jeunes pour le sport (les effectifs ont doublé en 5 ans) contraignent en effet
les clubs à instaurer des listes d'attentes. Plus de L50 jeunes de nos communes figurent ainsi
aujourd'hui sur ces listes.

Sans nouvelle infrastructure ce problème mis en exergue par les trois clubs sportifs précités
mais dont le constat est partagé par les quelques L3 clubs sportifs présents au CSSM

annonce une situation particulièrement préoccupante dans la mesure où un nombre
croissant de jeunes sportifs des Trois-Chêne ne pourront intégrer le club sportif souhaité.

A titre de synthèse nous vous proposons ici les principaux arguments exprimés par les
requérants qui atteste de l'urgence de la situation :

Risques sociaux
- Difficultés d'arrêter des critères de sélection objectifs.
- Difficulté d'entretenir des relations paisibles avec les parents / enfants ne pouvant

pas initier le sport souhaité.
- Risque de sentiment d'exclusion pour les jeunes non retenus.
- Risque de perte de contact avec la population des Trois-Chêne.

Risques fonctionnels
- Membres des comités lassés de cette situation limitant les projets sportifs souhaités

par les clubs.
- Difficultés à trouver des bénévoles dans une situation de stress logistique exacerbée.
- Difficulté à organiser des matchs / compétitions régionales et nationales du fait du

manque de place:

- Surcharge du centre affectant les entrainements des équipes lors de l'organisation de
compétitions / manifestations.

- lmpossibilité de répondre à la demande de camp de la population des Trois-Chêne
durant les périodes de vacances scolaire.



Risques structurels
- Mise en péril des équipes fanions, véritables moteurs des clubs et de l'adhésion des

jeunes sportifs, du fait des conditions d'entrainement dégradées.
- Potentielle dégradation et/ou appauvrissement de l'offre sportive des < Trois-

Chêne ) en cas d'impossibilité pour les clubs de répondre aux besoins de la

population.

2. Le projet de rénovation du CSSM mis ù l'étude dès la fin 2020

ll a été identifié dès l'automne 2020 le besoin d'un projet de rénovation et d'amélioration
énergétique des bâtiments pour le CSSM permettant de palier à des problèmes structurels

et dont le coût fut alors estimé à cHF 9'850'000.- Un crédit d'étude de cHF 3031000.- a été

voté en ce sens par les trois conseils municipaux en décembre 2O2O

(Chêne-Bougeries le 10.10.20, Chêne-Bourgle 75.L2.20, Thônex le 15.12.20).

À la suite des premiers résultats de l'étude en cours, le volume de cette première estimation
s'est révélé trop faible. Pour respecter les règles des AIMP, une nouvelle mise en

concurrence est nécessaire et la direction préconisée par le Conseil lntercommunal du CSSM

est de lancer un Mandat d'Étude Parallèles (MEP) afin de pouvoir confronter différentes
idées et ainsitrouver la meilleure solution possible pour le centre sportif.
Nous proposons d'associer à ce MEP les premières réflexions pour la construction d'une
nouvelle halle adjacente au CSSM afin d'optimiser les coûts liés à l'appel d'offre, à l'étude de

projet, et éventuellement à la construction. ll s'agit d'une opportunité pour lancer les

réflexions afin de résoudre une situation qualifiée d'urgente.

Nous relevons que la présente motion est déposée conjointement par les PLR Chêne-Bourg,

PLR Chêne-Bougeries & PLR Thônex qui souhaitent s'associer à la défense du sport et des

infrastructures sportives mise à la disposition de la population des Trois-Chêne en réponse

aux besoins exprimés et constatés.

Le Conseil municioal invite ses reo au Conseil lntercommunal du

cssM

A soumettre au Conseil lntercommunal et soutenir le lancement d'une étude quant à la

construction d'une nouvelle salle polyvalente attenante au CSSM, par exemple sur

l'emplacement.actuel du terrain de < beach-volley >.



Annexes

En annexe, afin d'illustrer ce propos, nous proposons la lecture des résultats de l'étude
conduite par l'Observatoire Sport et activité physique Suisse sur mandat de Swiss Olympic,
de l'Office fédéral du sport (OFSPO) et de la Société suisse d'utilité publique (SSUP).

Document intitulé < Club sportifs en Suisse. Évolutions, défis et perspectives > (page L7 &
18) chapitres :

< Les clubs sont également les piliers du sport populaire, du.sport de loisir et du
sport-santé >.

- < Les clubs remplissent de nombreuses tâches d'intérêt général et entretiennent le
tissu social r.
< Les clubs remplissent des tâches de socialisation et d'intégration >.

Ainsique le courrier commun du Chêne Basket, Chênois Genève Handball et Chênois Genève
Volleyball daté du 23 mai et adressé à l'attention de Monsieur Gilles Brand, PLR Chêne-
Bourg.
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L'essentiel en bref

Dans le cadre de la présente étude, nous avons interrogé les responsables de 86 fédéra-

tions sportives nationales et de 5335 clubs. Nous avons également analysé de manière

approfondie les deux enquêtes Sport Suisse 2014 et Observatoire du bénévolat Suisse

2016, effectuées auprès d'un échantillon représentatif de la population. Les principaux

enseignements que l'on peut en tirer sont les suivants:
o ll existe en Suisse quelque 1 9 000 clubs sportifs, qui comptent au total environ 2 mil-

lions de membres actifs. Un quart de la population résidante suisse âgée de 5 à 74ans
fait du sport en club.

. Les effectifs des clubs sportifs et de leurs membres actifs ont enregistré une forte
croissance jusqu'au milieu des années 90, avant d'entamer un recul qui perdure

encore aujourd'hui. Ce recul n'affecte cependant pas de la même manière tous les

groupes de membres, fédérations et disciplines.
. Le pourcentage d'enfants et d'adolescents dans les clubs sportifs ne cesse d'aug-

menter, bien qu'ils représentent une part décroissante de la population. C'est parmi

. les enfants de moins de 10 ans que l'on observe la plus forte croissance, puisque ces

derniers rejoignent les clubs de plus en plus tôt. Parallèlement, ceux-ci enregistrent
aussi une hausse du pourcentage de seniors.

r Leifemmes sont encore en minorité au sein des clubs sportifs. Elles affichent une
progression lente mais constante. Actuellement, les femmes et les filles constituent
un bon tiers des membres des clubs sportifs, dans lesquels les immigrées sont tout
pa rticu I ièrement sous-représentées.

. Le paysage du sport associatif helvétique est principalement comÉosé de petits clubs
monodisciplinaires: plus de deux tiers des clubs sportifs suisses comptent moins de
100 membres. Le nombre de clubs de petitê et de très petite taille a même aug-
menté ces dernières années, si bien que les clubs de moyenne et de grande taille ne
représentent plus qu'un petit tiers de l'ensemble des clubs sportifs. lls regroupent
cependant les trois quarts des membres actifs et les quatre cinquièmes de la relève

pratiquant en club.
r La densité de clubs sportifs est plus élevée en milieu rural que dans les villes et les

agglomérations. Elle est également plus forte en Suisse alémanique qu'en Suisse

romande ou au Tessin. C'est sur le Plateau (Espace Mitelland) ainsi qu'en Suisse

orientale et en Suisse centrale, et, plus généralement, dans les communes rurales,
que l'on trouve la plupart des clubs de sport. Environ 30% des habitants de ces

communes sont inscrits dans un club.
. Les clubs sportifs suisses proposent une offre étendue, diversifiée et bon marché.

lls représentent des piliers du sport de compétition, mais aussi du sport populaire,

du sport de loisirs et du sport-santé, avec des offres destinées à tous les publics et
à tous les niveaux.

. Les clubs sportifs suisses remplissent de nombreuses tâches d'intérêt général et
entretiennent le tissu social. 85 % d'entre eux organisent régulièrement des mani-
festations divertissantes sortant du cadre sportif et auxquelles assistent une grande
partie des membres.

. Les ctubs de Suisse romande et du Tessin sont daVantage orientés vers le sport de
performance, le sport de compétition et le sport des jeunes que ceux de Suisse

alémanique. Parallèlement, les clubs sportifs des milieux ruraux sont plus axés sur

la convivialité et la tradition, avec un fort ancrage régional.
. Le sport associatif suisse compte quelque 350000 postes, dont 4 % environ sont ré-

munérés, les 96 % restants étant occupés par des collaborateurs bénévoles. La valeur

hypothétique globale du travail accompli par ces derniers avoisine 2 milliards de francs.
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o Entre 1 996 et 201 0, on a pu constater une nette professionnalisation du sport asso-

ciatif, qui ne s'est pourtant pas poursuivie au cours des 6 années suivantes. La part'

de travaii rémunéré dans le volume de travail total a doublé durant ces 15 années,

passant de 10 à 20o/o, avant de décroître progressivement pour retomber à 160/o

en 201 6.

r Parmi lesbénévoles,onobserveunetendancemarquéeàrecouriraucjobsharing>:
le nombre de bénévoles a ainsi fortement augmenté sans qÙe la charge de travail

mensuelle par personne ait signiïicativement diminué. C'est donc en partageant le

travail. et non en se professionnalisant, que les bénévolesfontface aux exigences

croissantes qui leur sont posées.

. Les clubs peuvent également compter sur de nombreux auxiliaires pour soutenir

leurs collaborateurs bénévoles. Un membre actif sur trois participe ainsi à titre
gracieux à la vie de son club. Au total, le travail effectué bénévolement au sein des

clubs sportifs suisses représente chaque année environ 75 millions d'heures, dont

44 millions imputables aux collaborateurs bénévoles, et 31 millions aux auxiliaires.

r Un club sportif suisse moyen dispose d'un budget de quelque 60000 francs et

réalise un petit excédent de recettes de 1000 francs. A partir de 1996, les recettes

et les dépenses des clubs helvétiques ont enregistré une forte croissance, qui s'est

ralentie après 2010. Les recettes globales des 19000 clubs de sport totalisent ac-

tuellement 1,1 milljard de francs.
. Les clubs tirent principalement leurs revenus des cotisations de leurs membres. Ces

dernières restent bon marché; bien qu'elles n'aient cessé d'augmenter au cours des

20 dernières années, avec en moyenne 70 francs par an pour les enfants, 80 francs

pour les adolescents et 150 francs pour les membres actifs licenciés.

r Les autres importantes sources de revenus des clubs sont la publicité et le spon-

soring, les recettes de buvette et les actions spéciales, les cours et les leçons, ainsi

que les aides de l'Etat. Leur plus gros poste de dépenses est constitué par les frais

de personnel, essentiellement engagés pour les entraîneurs et les moniteurs.
o Deuxtiers des clubs sportifs utilisent des installations sportives publiques ainsi que

des installations destinées au sport scolaire. Chaque jour, les installations publiques

sont exploitées pendan-t 25000 heures environ dans le cadre du sport associatif,

avec en moyenne 16 membres actifs par heure. Lés frais d'utilisation de ces instal-

lations publiques ont légèrement augmenté entre 2010 et 2016, mais ils restent

bas: 4,60 francs par heure en moyenne.
. Les clubs sportifs suisses envisagent l'avenir avec moins d'optimisme qu'il y a encore

six ans. Les points qui les préoccupent particulièrement sont le recrutement et la
fidélisation de la relève et des collaborateurs bénévoles.

. Dans 41 % des clubs, l'ampleur d'au moins l'un de ces problèmes est telle que leur

existence en est menacée. Le pourcentage de clubs se trouvant dans cette situation a

augmenté de 9 points par rapport à 2010. Ainsi, bien que les problèmes rencontrés

par les clubs sportifs ne soient pas plus nombreux qu'avant, les préoccupations et

les craintes habituelles se sont accentuées.
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1 Contexte

6

La première enquête de grande ampleur réalisée auprès des

clubs sportifs suisses date d'il y a plus de 20 ans. Elle avait

été motivée par la crainte que le sport associatif ne soit
pas suffisamment armé pour relever les défis d'un monde
sportif toujours plus diversifié et changeant, ce qui aurait pu

entraîner un vaste dépérissement des clubs. A l'époque, il

était beaucoup question des nouvelles disciplines sportives

à la mode, qui clamaient leur indépendance par rapport
au programme et s'opposaient explicitement aux organisa-

tions sportives existantes. Lavenir semblait appartenir aux

centres de sport ou de fitness commerciaux, qui marquaient
des points grâce à leur efficacité et à leur flexibilité. Les

horaires d'entraînement fixes, l'engagement bénévole, l'in-
fatigable esprit de compétition et les moments de convivialité

semblaient devenir les vestiges d'un XX" siècle finissant. Le

modèle des clubs passait pour démodé.

Mais dès 1996, nous avions pu constater que ces diagnostics

étaient quelque peu exagérés. Si les clubs sportifs pris iso-

lément pouvaient paraître par certains côtés conservateurs

et rigides, le paysage associatif dans son ensemble s'avérait

étonnamment ouvert et flexible. De nombreuses disciplines

sportives à la mode ont ainsi donné naissance à des clubs,

voire à des fédérations, et le marché du sport en pleine

expansion a laissé autant de place aux clubs qu'aux centres

de fitness. C'est donc sans aucun problème que le modèle

du club sportif a fait son entrée dans le XXl" siècle, sans que

se produise le dépérissement annoncé.

La première étude nationale sur les clubs sportifs a donné
lieu à un suivi régulier des clubs helvétiques. La méthode
consistant non seulement à illustrer et à prévoir les évolutions

sur la base d'exemples précis, mais aussi à les évaluer et à

les analyser à I'aide de données solidement étayées, a fait
ses preuves. C'est ainsi que paraît aujourd'hui le quatrième

rapport national sur les clubs de sport suisses, après ceux de

1996,2004 et 2010. Pour le réaliser. nous avons interrogé
durant l'année 2016 les 86 fédérations sportives affiliées à
Swiss Olympic, ainsi qu'un échantillon représentatif de 5335
clubs sportifs. Les dernières données recueillies montrent
clairement que les évolutions ne se déroulent pas toujours
de manière unidimensionnelle et linéaire. Si le sport associatif

reste bien vivant, les défis et les problèmes qu'il rencontre
n'ont pas diminué au cours des 20 dernières années. ll est

donc intéressant d'examiner les chiffres de plus près, car la

situation peut varier fortement en fonction de la fédération,
de la région ou du type de club. C'est pourquoi des analyses

par fédération ou par région ont été établies en complément
du présent rapport de base.

La toute dernière étude sur les clubs a été effectuée cette fois encore
par l'Observatoire Sport et activité physique Suisse sùr mandat de Swiss

Olympic, de l'Office fédéral du sport (OFSPO) et de la Société suisse

d'utilité publique (SSUP). Elle fait en outre partie du projet de recherche

européen Social lnclusion and Volunteering in Spofts Clubs in Europe
(SIVSCE), soutenu par Erasmus, le programme de l'Union européenne
pour l'éducation, la formation, la jeunesse et le sport. Ce projet consiste

à comparer, sous la direction de la Haute école de sport de Cologne, la

situation des clubs sportifs dans dix pays européens. Cela nous donne
l'opportunité d'élargir à un cadre international la discussion sur la situa-

tion des clubs suisses et les défis qu'ils doivent relever. Les analyses cor-

respondantes sont publiées dans des documents séparés.

Nous tenons à remercier ici chaleureusement pour. leur engagement et
leur excellente collaboration toutes les institutions et les personnes qui

nous ont apporté une aide précieuse dans l'organisation du projet, ainsi

que dans la collecte et l'analyse des données. Nous sommes notamment
très reconnaissants aux dirigeants des 5335 clubs et aux 86 responsables

de fédérations qui ont participé à notre enquête en ligne en remplissant

le questionhaire détaillé avec beaucoup de patience et de fiabilité.
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2. Evolution et structure des clubs
sportifs suisses

ll existe quelque 19000 clubs
sportifs en Suisse

Contrairement à ce que l'on pourrait penser, il n'est pas si

simple de connaître précisément le nombre de clubs sportifs

existant en Suisse. En effet, si les 86 fédérations sportives affi-

liées à Swiss Olympic totalisenf. 19 487 clubs, le nombre réel

de clubs est inférieur car certains d'entre eux sont membres

de deux fédérations et sont par conséquent comptés en

double. Cette,double appartenance se fait toutefois de plus

en plus rare et ne concerne plus que 3,4% des clubs. lnver-

sement, il existe aussi des clubs sportifs qui ne sont affiliés

à aucune des 86 fédérations membres de Swiss Olympic. lls

ne sont.pas pris en compte dans la présente étude, si bien

que 1'on ne peut que procéder à une estimation de leur

nombre. On pense qu'ils sont quelques milliers, qu'ils ne

possèdent généralement qu'un petit nombre de membres et

qu'ils fonctionnent plutôt comme des groupes informels. Par

ailleurs, toutes les fédérations sportives nationales notables

sont désormais affiliées à Swiss Olympic. Déduction faite des

doublons, ce sont ainsi 1 8 824 clubs sportifs qui se trouvent

sous l'égide de Swiss Olympic. Cela signifie qu'environ une

association suisse sur quatre est un club de sport.l

Les fédérations qui comptent le plus grand nombre de clubs

sont la Fédération suisse de gymnastiqu e (2957),la Fédé-

ration sportive suisse de In Q943), l'Association Suisse de

Football (1440), Swiss Tennis (890), Swiss-Ski (756) et le
Mouvement Scout de Suisse (550). Ces 6 fédérations ras-

semblent plus de la moitié des clubs sportifs suisses. Swiss

Athletics et Swiss Volley regroupent elles aussi plus de 500

clubs, avec respectivement 524 et 503 clubs. On recense.

également 4 autres fédérations sportives concentrant plus

de 300 clubs, à savoir Swiss Cycling, l'Aéro-Club de Suisse,

swiss unihockey et Swissfit. Parallèlement, on dénombre 12

petites fédérations affichant un nombre de clubs membres

inférieur ou égal à 20, dont 4 avec moins de 10 clubs: la

Fédération Suisse de Sport-Boules, Pentathlon Suisse, Swiss

Snow Bike et la Fédération Suisse de Casting.

1On dénombre en Suisse quelque 76000 associations. Cf. à ce

sujet: Helmig, 8., Lichtsteiner, H. & Gmùr, M. (éd.) (2010):

Der Dritte Sektor der Schweiz. Lânderstudie zum Johns Hopkins

Comparative Nonpro{it Sector Project. Berne: Haupt (en allemand
uniquement)

La diminution du nombre de clubs sportifs
se poursuit

Entre 1985 et 1996, le nombre de clubs de sport suisses a fortement

augmenté, passant de 23 000 environ à plus de 27 000. Depuis, il ne cesse

de diminuer (cf. fig. 2.1). Cette tendance s'est poursuivie entre 2010 et

2016 aussi, avec la perte de 1241 clubs supplémentaires. Ce recul ne

s'explique toutefois pas uniquement par un dépérissement persistant des

clubs, car ces derniers n'ont pas tous disparu du paysage associatif suisse.

Beaucoup n'ont en effet pas été dissous, mais simplement rattachés à

un autre club. On a ainsi pu observer au sein de la Fédération suisse de

gymnastique de nombreuses fusions des sections hommes, femmes et

.jeunesse. Par ailleurs, les chiffres de la figure 2.1 comportent encore

des clubs comptés en double en raison de leur appartenance à plusieurs

fédérations. Or, ces doubles appartenances sont devenues beaucoup plus

rares aujourd'hui: en 1996, les clubs membres de plusieurs fédérations

représentaient encore 1 1 %, contre seulement 4o/o en 2010 eI 3,4o/o

aujourd'hui.

Entre 201O et 2016, 49 fédérations ont vu leur nombre de clubs membres

diminuer, tandis que 25 en ont accueilli de nouveaux. Par ailleurs, 12 fédé-

rations sont parvenues à conserver leur effectif de membres ou n'étaient

pas encore affiliées à Swiss Olympic en 201 0. Sur les 20 dernières années,

53 fédérati'ons ont ainsi perdu des clubs et 22 en ont gagné. Parmi les

fédérations ayant enregistré la plus forte croissance au cours des 20

dernières années figurent swiss unihockey (+ 109), la Fédération 5uisse

de Karaté (+ 70) et l'Association Suisse de Golf (+ 50).

Fig.2.1: Nombre de clubs sportifs affiliés à Swiss Olympic via leur fédération

sur Ia période 1985-2016

30 000

25 000

20 000

isooo

r0 000

5000
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26203
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20728 
19487

Source: Enquête sur les fédérations sportives
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Une grande majorité de clubs
de petite et de très petite taille

Lors de l'analyse de l'évolution du paysage associatif helvé-

tique, le nombre de clubs n'est pas le seulfacteur à prendre

en considération: il faut également tenir compte de leur taille.

En effei, si les clubs sont moins nombreux mais globalement
plus grands, cela signale plus un assainissement du marché
qu'un recul. Le tableau 2.1 montre cependarit clairement
que la Suisse compte toujours beaucoup de clubs de petite

taille: plus de deux tiers des clubs sportifs ont moins.de 101

membres actifs, et moins d'un club sur douze dépasse les

300 membres actifs. L'importance des grands clubs de plus

de 300 membres actrfs ne devient visible que lorsque nous

les rapportons au nombre total de ces membres: seuls 8 7o

des clubs sont des clubs de grande taille, mais ils regroupent
à eux seuls 42o/o des Suisses faisant du sport en club. lnver-

sement, seul un sportif sur quatre est membre d'un club de
petite taille, bien que les clubs de ce type soient largement
majoritaires dans notre pays. Enfin, un athlète sur trois fait
partie d'un club de sport de taille moyenne (101 à 300
membres), les clubs moyens représentant environ 259y'o des

cl ubs sportifs suisses.

La figure 2.2 montre l'évolution de la répartition entre clubs

de petite taille et clubs de grande taille au fil du temps.
Le pourcentâge de grands clubs a doublé ces 20 dernières

années, alors que celui des petits clubs est demeuré plus ou

moins constant. Entre 2010 et 2016,|a proportion de clubs

de très petite taille comptant au maximum 25 membres

actifs est même passée de 18 à 22 o/o. Cette hausse s'est fa ite
principalement au détriment des clubs de taille moyenne,
puisque la proportion de grands clubs est restée inchangée

sur cette période. ll est donc probable que le recul du nombre

de clubs ne s'explique pas uniquement par des fusions, mais

aussi par une dissolution réelle des clubs au cours des 6 der-

nières années.

Tab. 2.1: Répartition des clubs selon leur taille et proportion de membres actifs
ainsi que d'enfants et d'adolescents dans ces différentes catégories

Clubs de petite taille

(usqu'à 100 membres) 68

Clubs de taille moyenne
(de 101 à 300 membres) 24

Clubs de grande taille
(plus de 300 membres) 8

Source: Enquête sur les clubs sportifs

24

34

42

20

43

37

Fig.2,2: Taille des clubs sportifs sur la période 1996-2O16 (eno/o)

1 996

201 0

2016

0o/o 20o/o

I De 1 à 25 membres

De 76 à I 00 membres

I De 20,l à 300 membres

40o/a 600/0

I De 26 à 50 membres

De 101 à 150 membres

I De 301 à 500 membres

80% 100%

I De 51 à 75 membres

De 151 à 200 membres

I 501 membres et plus

Source: Enquête sur les clubs sportifs

Un coup d'æil sur lês clubs de très petite taille nous indique qu'ilfaut en

outre s'attendre à ce que la diminution du nombre de clubs se poursuive

ces prochaines années. En effet, de nombreux clubs de très petite taille
manquent de relève. Plus de la moitié d'entre eux sont exclusivement

constitués d'adultes, dont la plupart sont souvent des hommes mûrs.

La proportion de femmes dans les clubs de très petite taille atteint ainsi

seulement 22o/o (ct. chap. 3). Un autre élément montre à quel point la

situation est difficile pour ces clubs: ils sont plus d'un tiers à avoir perdu

des membres entre 2010 et 2016, et plus de la moitié à signaler au moins

un problème menaçant leur existence (cf. chap. 8). Plus d'un tiers des

clubs de très petite taille sont des sociétés de tir, et un huitième sont des

clubs de gymnastique.

EnYo En'/. Eno/o

du nombre du nombre total du nombre total
total de clubs de membres d'enfants

actifs et d'adolescents

7

11147

10 12

9 11 6
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lmportance essentielle des clubs
de taille moyenne et de grande taille
pour la relève sportive

Le tableau 2.2 montre dans quelle mesure les clubs de très

petite taille sont un cas particulier: seul un club sportif suisse

sur quatre n'a pas de relève, et les enfants et adolescents

sont même largement majoritaires dans un cinquième des

clubs. En revanche, le fait que les membres soient principale-

ment des hommes semble être la norme. Les femmes ne sont

nettement majoritaires que dans 16 % des clubs, tandis que

71o/o des clubs comptent sensiblement plus de membres de

sexe masculin que de sexe féminin. L'importance des clubs

de taille moyenne et de grande taille en matière de relève

saute aux yeux: près de la moitié des jeunes de moins de

20 ans pratiquant du sport en club le font dans un club de

taille moyenne, bien que seulement un club de sport sur

quatre appartienne à cette catégorie. La situation est encore

plus marquée au sein des grands clubs: ces derniers, qui ne

représentent que 8 % des clubs sportifs suisses, regroupent

37 Yo des membres âgés de moins de 20 ans. lnversement,

les clubs de petite taille (soit environ deux tiers des clubs

sportifs) n'accueillent qu'un cinquième des jeunes faisant

du sport en club (cf. tab. 2.1).

Le sport associatif suisse est principalement constitué de clubs mono-

disciplinaires. Les clubs pluridisciplinaires font figure d'exception et ne

comptent généralement pas plus de quatre sections. Les clubs de sport

d'au moins huit sections ne représentent quant à eux que 1 % des clubs

suisses. De nombreux clubs jouissent en outre d'une longue tradition.

Ainsi, seuls 18% des clubs sportifs ont été fondés ces 25 dernières

années, tandis que 21% existent depuis plus de 100 ans. Parmi ces

derniers figurent en premier lieu les sociétés de tir (47 %) et les clubs de

gymnastique (22%), suivis des clubs de football, de ski, de cyclisme et

d'athlétisme ainsi que des sociétés de hornuss et des sections du Club

Alpin Suisse.

lab.2.2: Structure et âge des clubs, proportion d'hommes et de femmes ainsi que d'enfants et d'adolescents

En % du nombre total de clubs

Structure

Age du club

Proportion d'hommes et de femmes

Proportion d'enfants et d'adolescents

Club monodisciplinaire

Club pluridisciplinaire

25 ans et moins

De 26 à 50 ans

De 5l à 75 ans

De 76 à 100 ans

Plus de 1 00 ans

Plus de 80 % d'hommes

De 60 à 80 % d'hommes

De 40 à 60 o/o de femmes

PIus de 60 % de femmes

Pas d'en{ants/d'adolescents

Delà30%
De 31 à 60%

De 61 à 100%

79

21

18

25

20

16

21

49

22

13

16

24

32

23

21

Source: Enquête sur les clubs sportifs
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Forte densité de clubs sportifs
dans les zones rurales de Suisse
alémanique

Le tableau 2.3 montre la répartition des quelque 19000
clubs sportifs sur le territoire suisse. A peu près quatre cin-
quièmes de ces clubs se trouvent en Suisse alémanique, 17 %

en Suisse romande et 3 % au Tessin. Si l'on tient compte
de la population de ces différentes régions linguistiques,
on obtient pour la Suisse alémanique un taux de 2,6 clubs

sportifs pour 1000 habitants, soit la densité la plus élevée.

Avec respectivement 1,7 et 1,8 club pour 1000 habitants, la
densité de clubs sportifs est nettement inférieure en Suisse

romande et au Tessin. Ces disparités entre les régions linguis-

tiques apparaissaient déjà en 2004 et en 2010. La densité

de clubs était alors plus importante, notamment en Suisse

alémanique: on y dénombrait ainsi 2,9 clubs sportifs pour

l OOO habitants en 2010, contre seulement 2,6 aujourd'hui.
Ce sont l'Espace Mittelland et la Suisse orientale quiaffichent
la densité de clubs sportifs la plus élevée. Celle-ci est beau-

coup plus basse dans la région lémanique et au Tessin, mais

aussi dans la région de Zurich. Pour cette dernière, cette
faible densité est probablement due à la grande différence
observée entre la ville et la campagne: si l'on dénombre
environ 2 clubs sportifs pour 1000 habitants dans les villes et
les agglomérations, on en recense 3,4 dans les zones rurales.

De manière générale, on peut affirmer que plus la commune
est petite, plus la densité de clubs est forte.

Cependant, une plus faible densité de clubs sportifs ne va pas

forcément de pair avec un moindre engagement associatif

de la population. Notamment parce que certaines régions

comportent moins de clubs, mais que ceux-ci sont de plus

grande taille. C'est en partie le cas de la Suisse romande
et de la région de Zurich, comme en atteste la dernière
colonne du tableau 2.3. Malgré une plus faible densité de

clubs sportifs, l'engagement associatif est ainsi plus marqué

dans ces deux régions qu'au Tessin. ll n'en reste pas moins
que les zones possédant de nombreux clubs comptent géné-

ralement aussi davantage de personnes inscrites dans un

club. Ainsi, dans l'Espace Mittelland, en Suisse orientale, en

Suisse centrale et, de manière générale, dans les communes

rurales - en d'autres termes, dans les lieux affichant le plus

grand nombre de clubs -, environ 30% de la population
pratiquent du sport en club. Le chapitre 3 ci-dessous donne
plus de détails sur l'évolution du nombre et des types de
membres au fil du temps.

Tab. 2.3: Répartition des clubs sportifs par région linguistique, par grande
région et par type d'habitat

Réglon linguistique

Germanophone***

Francophone

Italophone

Grande région

Ré9ion lémanique

Espace Mittelland

Suisse

du Nord-Ouest

Zurich

Suisse orientale

Suisse centrale

Tessin

Itrpe d'habitat

Ville

Agglomération

Milieu rural

Ensèmble
de la Suisse

79,5

17,2

))

12,2

27.7

1 5,1

2,6

1,7

'l,8

28,6

23,5

18,0

22,8

29,4

26,1

7q q

31 ,1

29,6

17,3

22,0

27,0

31,7

26,9

'1.5

2.9

2,5

1 3,1

17,5

1 1,3

3,1

1,7

2,9

1.7

25,3

36,7

38.0

100,0

2,0

1,9

7L

2'3

Source: *Extrapolation sur Ia base de l'enquête sur les clubs sportifs. **Données

calculées à partir de l'Observatoire du bénévolat Suisse 2016 pour les plus
de 15 ans. ***La région <germanophone) regroupe également la population
rhéto-romane.

Proportion
de clubs en %*

Nombre Pourcentage
de clubs pour de membres
1000 habitants* actifs au sein

de la population
résidante**
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3. Nombre et types de membres

Léger recul du nombre de membres Hévolution du nombre de membres
varie selon les fédérations

L'évolution du nombre de membres est similaire à celle du

nombre de clubs (cf. fig. 3.1). Après avoir atteint le niveau

record de 3,4 millions en 1996, le nombre d'adhésions à un

club sportif n'a cessé de diminuer dans les 20 années qui

ont suivi. Cette tendance semble toutefois légèrement s'in-

verser depuis peu: le nombre total d'adhésions est passé de

2,7 millions en 2010 à 2,8 millions en 2016. Mais cette hausse

s'expiique principalement par la récente affiliation à Swiss

Olympic de l'Association fédérale de lutte suisse, qui compte

6000 membres actifs et quelque 50000 membres passifs.

Le total de 2,8 millions d'adhésions doit de toute façon

être consrdéré avec circonspection, car il comporte beau-

coup d'imprécisions etde doublons. En effet, iltient compte

non seulement deS membres actifs (72 o/o), mais aussi des

membres passifs (13 %), des donateurs (4 %), des membres

d'honneur (2o/o), des membres honoraires (3 %) et des

(autres membres> (6 %). Ces catégories sont définies moins

clairement que celle des membres actifs et font souvent

l'objet d'une simple estimation, ce qui donne lieu à d'im-
portantes variation5 d'une année sur l'autre.

L'évolution des adhésions de membres actifs est également

visible à la figure 3.1 . Bien qu'elle ne fasse l'objet d'une saisie

distincte que depuis 1996, la catégorie des membres actifs

est beaucoup plus parlante que le nombre total d'adhésions,

car elle se présente de façon plus homogène et peut donc

être comptée avec plus de fiabilité. Les effectifs de membres

actifs accusent eux aussi un recul sur les 20 dernières années.

Si cette baisse a pu être interrompue en 2010 grâce à une

légère reprise de la croissance, le nombre de membres actifs

est passé pour la première fois sous la barre des 2 millions

en 201 6 avec 1 988 562.

L'évolution du nombre de membres actifs est fortement

influencée par les modifications observées au sein des

clubs de tir. Jusqu'en 1997 en effet, chaque soldat suisse

qui s'acquittait de ses tirs obligatoires était considéré comme

appartenant à une société de tir. Suite à la suppression de

l'adhésion automatique de ces soldats, plus de 350000

membres actifs ont disparu des statistiques entre 1996 et

2000. Si l'on exclut les sociétés de tir des statistiques glo-

bales, on constate que le nombre de membres actifs a stagné

entre 1996 et 2000, puis augmenté jusqu'en 2010, pour

finalement diminuer au ceurs des six dernières années, en

restant toutefois supérieur aux valeurs de 1 996 et de 2000.

Le nombre de membres actifs et son évolution au cours des 20 dernières

années varient considérablement d'une fédération à l'autre, et leurs modi-

fications revêtent plus ou moins d'importance selon la taille de la fédéra-

tion concernée. Les fédérations qui possèdent le plus grand nombre de

membres actifs sont l'Association Suisse de Football (281 52 1 ), la Fédération

suisse de gymnastique (247 662), la Fédération Suisse du Sport Universitaire

(1 80 000), Swiss Tennis (1 63 633) et le Club Alpin Suisse (1 46 1 1 6). Ces cinq

fédérations regroupent plus de la moitié des membres actifs inscrits dans

un club sportif suisse. Trois d'entre elles, à savoir l'Association Suisse de

Football, la Fédération Suisse du Sport Universitaire et le Club Alpin Suisse,

ont vu le nombre de leurs membres augmenter aussi bien entre 1996 et

201 0 qu'entre 2010 et 201 6, tandis que les deux autres, la Féilération suisse

de gymnastique et Swiss Tennis, ont affiché une baisse de leur nombre

d'adhésions. L'Association Suisse de Golf, Swiss Swimming, Swiss-Ski et la

Fédération sportive suisse de tir comptent entre 50 000 et 1 00 000 membres

actifs, mais les deux premières en ont gagné de nouveaux alors que les deux

dernières en ont perdu. Au total, ces 20 dernières années, 37 fédérations se

sont agrandies alors que 38 ont perdu des membres. Entre 2010 et 2016,

27 fédérations ont enregistré une croissance et 53 un recul.

Fig. 3.1: Nombre de membres de l'ensemble des fédérations affiliées à Swiss

Olympic sur la période '1968-2016 (en millions)

1968 r973 1978 1983 1988 1993 1996 1998 2000 2004 2010 2016

I Total des adhésions de membres I Toial des adhésions de membres actifs

Source: Enquête sur les fédérations sportives
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Les femmes restent en minorité

Les femmes ne représentent qu'un bon tiers des membres

actifs (cf. tab. 3.1), et demeurent ainsi minoritaires dans le

sport associatif. Seules 1 3 fédérations sportives affichent un

nombre supérieur de femmes parmi leurs membres actifs.

Cette tendance est particulièrement marquée au sein de la
Fédération Suisse de Twirling Bâton, de l'Union suisse de
patinage, de la Fédération Suisse des Sports Equestres, de

Swissfit et de la Fédération suisse de gymnastique, où les

femmes sont nettement majoritaires. lnversement, 1 5 fédé-
rations présentent une proportion de femmes inférieure à

10%. Au cours des 20 dernières années, la proportion de

femmes au sein des clubs sportifs a augmenté lentement,
mais sûrement, passant de 30,7 o/o à 36,4o/o âujourd'hui
(cf. tab.3.1).

Augmentation de la proportion
d'enfants et de seniors

Plus d'un tiers du total des membres actifs sont des enfants
et des adolescents âgés de 20 ans ou moins. Le groupe des

personnes âgées de 21 à 40 ans et celui des plus de 40 ans

représentent quant à eux chacun un petit tiers des membres

actifs (cf. tab. 3.2). Environ un membre sur huit a plus de 60

ans, soit deuxfois plus qu'il y a 12 ans. Mais la proportion

d'enfants s'est elle âussi accrue au cours de cette période
(cf. fig. 3.2), fait d'autant plus surprenant que l'évolution
démographique pourrait laisser présager le contraire. Alors
que le pourcentage d'enfants et d'adolescents au sein de la
population globale est passé de 23,3 Yo en 1996 à 20,1 %
aujourd'hui, la proportion des personnes de 65 ans et plus a

augmenté sur la même période de 3,2 points pour atteindre
1 8 %. Pour résumer, la proportion d'enfants et d'adolescents

dans les clubs sportifs augmente alors qu'elle baisse au sein

de la population globale. En revanche, la hausse du pourcen-

tage dès plus de 65 ans dans les clubs slinscrit dans la droite
ligne de Ieur augmentation au sein de la population globale.

La croissance de cette catégorie d'âge dans le sport associatif

est toutefois supérieure à ce que l'évolution démographique
pounait laisser prévoir.

Tab. 3.1: Proportion de femmes parmi les membres actiÏs sur la période
.!996-2016 (en o/o)

Proportion de femmes 30,7 32,2

Source: Enquête sur les fédérations sportives

33,s 3s,s 36,4

Tab. 3.2: Répartition des membres actifs par tranche d'âge sur la période
20O4-2016 (eno/o)

Enfantsjusqù'à t0 ans

Adolescents de 1 1 à 20 ans

Adultes de 2l à 40 ans

Adultes de 41 à 60 ans

Adultes de plus de 60 ans

7,3

29,5

29,9

27,1

6,2

8,5

25,5

33,9

22,8

o?

o7

27,2

3l ,9

18,9

12,3

$gl#lneËuiE;tàæfr r:fi;riff ;;i&Ë:"iTierrp-ïlj"îT.liÔio.',
Source: Enquête sur les fédérations sportives. Remarque: dans le cadre
de l'enquête sur les fédérations sportives, 20 fédérations, dont de très grandes
telles que Swiss Tennis, Swiss Swimming e1 la Fédération sportive suisse
de tir, n'ont fourni aucune informatron sur la répartition de leurs membres par
tranche d'âge. Pour les 7 principales d'entre elles, la répartition par tranche
d'âge a été estimée sur la babe des dohnées recueillies lors de l'enquête sur les
clubs sportifs.

Fig. 3.2: Proportion d'enfants et d'adolescents au sein des clubs sportifs sur la
période 1 996-201 6 (en o/o)

40

35

30

25

20

15

10

5

0 1996 2000 2004 2010 2016

I Proportion d'enfants et d'adolescents (<20 ans)

I Proportion d'enfants (< 10 ans [2000/2004] et < 10 ans [2010/2016])

Source: Enquête sur les fédérations sportives. En 1 996, la proportion d'enfants
n'était pas encore présentée séparément.

1996 2000 2004 2010 2016

2010 20162004

o/o
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Un Suisse sur quatre est inscrit
dans un club sportif

Tout comme pour les chiffres relatifs aux clubs, il convient

de noter que les données afférentes aux membres actifs

reposent en partie sur des estimations (26 fédérations ont

explicitement indiqué qu'elles ne pouvaient qu'estimer

le nombre de leurs membres) et qu'elles comportent des

comptages en double. Ces derniers sont dus aussi bien aux

clubs affiliés à plusieurs fédérations qu'aux personnes actives

au séin de plusieurs clubs. Quand nous avançons le chiffre

de près de 2 millions de membres actifs, ii ne faut donc

pas en conclure que 2 millions de personnes en Suisse sont

membres d'un club sportif . Pour connaître le nombre de per-

sonnes inscrites dans un club de sport ainsi que l'évolution

du nombre de personnes faisant du sport en club au cours

des dernières années, nous pouvons, parallèlement à l'en-

quête sur les clubs sportifs, nous référer aux enquêtes Sport

Suisse et à l'Observatoire du bénévolat Suisse (cf . chap. 10).

Selon l'enquête Sport Suisse 2014,25,2 % de la population

résidante âgée de 15 à 74 ans sont membres d'un club

sportif . L'Observatoire du bénévolat Suisse 2016 fait quant

à lui état d'une proportion de 26,8 % pour les personnes de

15 ans et plus. Si l'on se fie à l'estimation la plus basse des

deux, ce sont donc environ 1 562000 personnes qui sont

actives dans un club de sport. Si l'on y ajoute les enfants de

5 à 14 ans, dont plus de 50% sont également inscrits dans

un club sportif, on obtient environ 450 000 membres actifs

supplémentaires, ce qui aboutit effectivement à un total de

quelque 2 millions de personnes inscrites dans un club sportif

suisse en tant que membres actifs. Si les données des 86

fédérations comportent des comptages en double, l'enquête

Sport Suisse réalisée auprès de la population prend pour sa

part en considération les clubs non affiliés à une fédération

sportive de Swiss Olympic. Les deux effets semblent donc

s'annuler, ce quisignifie que la Suisse compte environ 2 mil-

lions de personnes inscrites dans un club sportif.

Proportion élevée d'enfants pratiquant
du sport en club

Les caractéristiques sociodémographiques des 2 millions de membres

actifs sont représentées à la figure 3.3. fenquête Sport Suisse confirme

les différences entre les sexes et les âges identifiées dans l'enquête sur

les clubs sportifs et dans celle sur les fédérations sportives. Les hommes

sont plus souvent inscrits dans un club sportif que les femmes: un petit

tiers d'entre eux sont ainsi membres d'un club, contre Seulement un

cinquième des femmes. Les enfants et les jeunes adultes sont particuliè-

rement nombreux à pratiquer du sport en club. En effet,.près de deux

tiers des 6-14 ans sont actifs dans un club sportif. Chez les groupes plus

âgés, la part de membres actifs ne cesse de diminuer, mais elle reste

de 20% environ dans la catégorie la plus âgée des 60-74 ans. Si l'on

compare ces pourcentages avec les chiffres de l'enquête Sport Suisse

2008, on constate que les tranches d'âge des 6-9 ans et des 60-74 ans

sont aujourd'hui beaucoup mieux représentées au sein des clubs. En

revanche, la part des 1 5-1 9 ans et celle des 2O-29 ans ont enregistré un

recul, tandis que celle des 30-59 ans est restée inchangée.

Fig. 3.3: Proportion de personnes ihscrites dans un club sportif en tant que

rnembres actifs (en %)

Population globale

Hommes

Femmes

6-9 ans

10-14 an

1 5'19 ans

20-29 ans

30-44 ans

45-59 ans

60-74 ans

Nationalité suisse

Nationalité étrangère

0% 10o/o 20o/o 30% 40Yo 50% 600/o 70o/o

Source: Sport Suisse 2014. Les chiffres pour les enfants âgés de 6 à 9 ans

proviennent de l'étude SOPHYA réalisée par I'lnstitut tropical et de santé publique

suisse.2

'?Cf. Bringolf-lsler,8., Probst-Hensch, N., Kayser, B. & Suggs, S. (2016):

Schlussbericht zur SOPHYA-Studie. Bâle: lnstitut tropical et de santé publique

suisse (en allemand uniquement)
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Plus faible activité sportive
de la population immigrée

Pour finir, il existe une différence importante entre la popu-
lation indigène et la population immigrée. Les personnes

de nationalité suisse sont presque deux fois plus souvent
membres d'un club sportif que celles de nationalité étran-
gère résidant en Suisse. Pour ces dernières, le pays d'origine
joue cependant un rôle décisif. Ainsi, 19 7o des ressortissants

de pays d'Europe de l'Ouest ou du Nord sont actifs dans un
club sportif, contre seulêment 9 % pour la population immi-
grée originaire du sud de l'Europe, 14o/o pout les personnes
provenant des Balkans, de Turquie ou d'Europe de l'Est, et
13o/o pour les ressortissants des autres pays. Fait particuliè-
rement marquant, les immigrés pratiquant du sport en club
sont principalement des hommes jeunes. Les migrants plus

âgés et les migrantes dans leur ensemble sont relativement
rares à rejoindre un club sportif.

La figure 3.4 montre l'évolution du nombre de membres au

sein des différents clubs sur les cinq dernières années. Si une
bonne moitié des clubs n'ont constaté aucune modification
notable, un peu plus d'un quart d'entre eux font état d'une
hausse du nombre de leurs membres. Un cinquième d'entre
eux se plaignent en revanche d'un recul de leurs effectifs.
ll est à noter que les petits clubs sportifs sont plus souvent
confrontés à un tel recul que les grands, qui sont bien davan-
tage à avoir enregistré une hausse du nombre d'inscrits.
llaccroissement du nombre de membres est particulièrement
marqué chez les enfants, tandis que le recul touche avant
tout le groupe des adultes âgés de 20 à 40 ans.

Fig. 3.4: Evolution du nombre de membres au cours des cinq derhières
années, selon les estimations des clubs (en %).

ïous

Clubs de petite

taille

Clubs de taille
moyenne

Clubs de grande

taille

00k 200/o 40Yo 60% 80%

I Légère hausse (11 à 25%)

I Léger recul (11 à 25%)

100Yq

I Forte hausse (plus de 25%)

Pas de modification notable (+Ê10%)

I Recul important (plus de 25 %)

Source: Enquête sur les clubs sportifs

Seuls quelques clubs ont atteint les limites
de leur capacité d'accueil

L'immense majorité des clubs (91 %) peut encore accueillir de nouveaux
membres, tandis que 6 % ont atteint leurs limites dans certaines sections
ou pour certaines offres. Les 3 7o restants sont des clubs qui affichent
généralement complet et ne peuyent plus accepter aucun membre sup-
plémentaire. Les raisons empêchant les clubs d'accueillir de nouveaux
membres sont dans la plupart des cas le manque d'installations sportives
ou la pénurie de moniteurs et d'entraîneurs.

5 iiitj
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4. Offres et prestations

Une Offfe spoftive vafiée et étendue Fig.4.1: Disciptines sportives proposées par les clubs

Les clubs sportifs suisses permettent de pratiquer les dis-

ciplines les plus variées, avec une offre allant de A comme
(athlétisme> à Z comme <zumba>, en passant par F comme

<football> et S comme <squash>. On dénombre au total plus

de 150 disciplines sportives. La figure 4.1 donne un aperçu

des disciplines les plus souvent proposées; avec notamment

le tir, la gymnastique, le football, le fitness, l'unihockey, le

volleyball et l'athlétisme.

Deux tiers des clubs sportifs suisses se concentrent sur une

seule discipline, tandis que 34o/o en offrent plusieurs. Un

club sur huit permet même de pratiquer plus de cinq disci-

plines différentes (cf . tab. 4.1). Les clubs polysportifs sont

particulièrement nombreux au sein de la Fédération suisse

de gymnastique, de Swiss-Ski, de Swiss Athletics, de Swissfit

et de Sport Union Suisse.

Par ailleurs, les membres des clubs sportifs se livrent avec

assiduité à l'activité sportive à laquelle ils se sont inscrits.

Dans près de trois quarts des clubs, au moins la moitié

des membres actifs viennent à l'entraînement une fois par

semaine, et ils sont même 90% ou plus à le faire dans un

quart des clubs. La figure 4.2 montre, sur la base des résultats

de l'enquête Sport Suisse 2014, à quelle fréquence la popu-

lation profite des différentes off res proposées dans le cadre

du sport associatif. Les disciplines sportives le plus souvent

pratiquées au sein d'un club par la population résidante

suisse âgée de 10 à 74 ans sont le football, la gymnastique,

le tennis, le volleyball, le ski/snowboard, la danse, l'unihoc-

key, la randonnée, le tir, le hockey sur glace, la natation, le

fitness. l'équitation et le golf. Si ce tableau (fig. 4.2) diffère

de celui des offres ffig. al), c'esl parce le nombre de par-

ticipants varie d'une offre à l'autre. Ainsi, les sociétés de tir

comptent en moyenne 39 membres actifs, contre 237 pour

les clubs de football.

Jogginq

Source: Enquête sur les clubs sportifs. Nuage de mots clés constitué
des 50 disciplines sportives les plus souvent proposées par les clubs. Plus

la discipline est écrite en grand, plus l'offre correspondantê est fréquenJe.

tig.4.2: Disciplines sportives pratiquées en club par la population suisse

Ski/snowboard
T ftitç6

Ûttrqùtr*x !r ùtû*

Source: Sport Suisse 2014. Nuage de mots clés constitué des 50 discrplines

sportives les plus souvent pratiquées au sein d'un club par la population

résidante suisse âgée de 1 0 à 74 ans. Plus la discipline est écrite en grand, plus

les personnes se livrant à cette activité sportive en club sont nombreuses.
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Les clubs sportifs, piliers du sport
de compétition

Les différentes disciplines sportives peuvent être pratiquées

à tous les niveaux pour les motifs les plus divers. Alors que

le désir de performance est un motif de moins en moins
présent dans le sport non organisé, il est très marqué dans

le sport associatif où le sport de performance reste un pilier

essentiel. Quelque 90 % des clubs proposent ainsi de prati-
quer du sport de compétition (cf . tab. 4.1 ). Ce pourcentage

a même légèrement augmenté par rapport à 2010. ce qui

permet d'affirmer que les clubs sportifs sont les piliers du

sport de compétition. Celui-ci peut en outre y être pratiqué
jusqu'au niveau mondial: i 1 % des clubs rapportent en effet
que certains de leurs sportifs disputent des compétitions au

niveau international le plus élevé. 8% des clubs comptent
des membres s'illustrant au plus haut niveau national, et
11 % présentent des athlètes actifs à un haut niveau natio-
nal. Enfin, on trouve dans 4o/o des clubs des sportifs d'élite
percevant de la part de leur club, de leur fédération, de

sponsors ou de I'Aide sportive des subventions d'un montant
total supérleur à 500 francs par mois (cf. également à ce

sujet le chap. 6).

Les clubs sportifs organisent une grande
variété de manifestations sportives

Les clubs ne se contentent pas de participer à des compétitions: ils se

chargent aussi d'en organiser. 58 % d'entre eux réalisent ainsi des mani-
festations sportives ouvertes à des athlètes ou à des spectateurs extérieurs
(cf. tab. 4.1). Dans deux tiers des cas, une ou deux manifestations de
ce type sont organisées chaque année. En extrapolant ces chiffres à

l'ensemble du sport associatif suisse, on obtient un total de quelque
48 000 manifestations sportives par an, un nombre ne tenant compte que
partiellement des manifestations relevant des championnats réguliers.

Uorientation, l'ampleur et l'importance de ces manifestations peuvent
varier considérablement. Si l'on en croit la typologie des manifestations
sportives de l'lnstitut d'économie touristique (TW)3, il s'agit dans 0,2 %
des cas de manifestations de grande ampleur. Ces grands événements

sportifs sont fréquentés par au moins 10000 participants, nécessitent

l'intervention d'au moins 1 000 auxiliaires et fonctionnaires, ou attirent au
moins 20 000 spectateurs. Toujours selon cette typologie, 7 % des événe-
ments sont des manifestations sportives moyennes réunissant au moins

1000 participants, 100 auxiliaires et fonctionnaires ou 5000 spectateurs.

Toutefois, les manifestations sportives sont, dans leur grande majorité,
de petite taille. Ainsi, un peu moins de 507o de ces manifestations
relèvent de la catégorie des événements sportifs regroupant au moins

100 participants, 50 auxiliaires et fonctionnaires ou 100 spectateurs. Les

44 % restants sont des mahifestations de très petite taille, qui ne doivent
remplir aucune des conditions susmentionnées.

Tab. 4.1: Offres des clubs sportifs suisses

Offre de disciplines
sportives

Participation
à des compétitions

1 discipline

De2à5disciplines

Plus de 5 disciplines

Oui

Non

66

22

12

89

1t

58

42

85

t5

25

33

42

Organisation de manifes- Oui

tations sportives Non

Organisation de manifes- Oui

tations sociales Non

Organisation de leçons Oui, uniquement pour les membres
et de cours spéciaux oui, également pour les non-membres

Non

Source: Enquête sur les clubs sportifs

3Cf. Stettler, J., Erni, C., Linder, P, Mehr, R. & Stofer, C. (2008): Wirtschaftliche
Bedeutung der Sportveranstaltungen in der Schweiz. Etude mandatée par
l'Office fédéral du sport OFSPO. Lucerne: IIW Hochschule Luzern - Wirtschaft.

En % de l'ensemble des clubs
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Les clubs sont également
Ies piliers du sport populaire, du sport
de loisirs et du sport-santé
Tout comme pour les disciplines sportives proposées, on

obtient une autrè image lorsque l'on analyse le sport de

performance à la lumière, d'une part, du nombre d'ath-

lètes pratiquant un sport de compétition et, d'autre part,

des niveaûx de compétition concernés. Plus de la moitié des

membres actifs (53 %) ne participent en effet à aucune com-

pétition. lls font du sport en club uniquement pour le plaisir,

pour rester en forme, pour des raisons de santé ou pour la

convivialité. On constate que seulement 0,5 % des membres

actifs concourent au plus haut niveau international, mais

tout de même 2 % au plus haut niveau national. On peut

donc affirmer avec certitude que les clubs sont des piliers

non seulement du sport de compétition, mais aussi du sport

populaire, du sport de loisirs et du sport-santé.

Les clubs remplissent de nombreuses
tâches d'intérêt général
et entretiennent le tissu social

Les clubs sportifs sorit en outre un haut lieu de convivialité:

85% d'entre eux organisent régulièrement des manifesta-

tions divertissantes sortant du cadre sportif, ielles que des

soirées barbecue pour clore la saison, des fêtes de Noël ou des

excursions (cf. tab. 4.1). Les membres apprécient beaucoup

ces événements: dans deux tiers des clubs qui en organisent,

au moins la moitié des membres actifs y prennent part, et

dans 42 % des clubs, le taux de participation des membres

actifs atteint même au moins 70 %. Bien que de telles mani-

festations soient réalisées à peu près à la même fréquence par

les clubs des zones rurales, des agglomérations et des villes,

elles ont plus de succès à la campagne qu'en milieu urbain.

Les petits clubs affichent eux aussi un taux de participation

bien plus élevé à ces manifestations sociales, sans pour autant

en organiser plus souvent que les clubs de moyenne ou de

grande taille.

Près de trois cinquièmes des clubs mettent à disposition une offre de

leçons ou de cours spéciaux. Si ceux-ci s'adressent exclusivement à cer-

tains groupes de membres dans 25 % des clubs, ils sont ouverts aux non-

membres dans un club sur trois. Les clubs permettant aux non-membres

d'assister à leurs leçons et cours spéciaux en proposent en moyenne 25

par an, avec une participation moyenne de 53 personnes externes. Ces

chiffres sont toutefois trompeurs, car les moyennes sont relevées par

une poignée de clubs caractérisés par un très grand nombre de cours

et de participants. ll s'agit principalement de clubs de gymnastique,

d'athlétisme, de cyclisme, de tennis, de natation et de football, ainsi

que de sections de la Société Suisse de Sauvetage (SSS). En revanche,

dans la moitié des clubs proposant des cours pour les non-membres,

l'offre annuelle se limite à un maximum de 4 leçons. pour un nombre

de participants ne dépassant pas 18 non-membres.

La figure 4.3 présente les offres et les prestations proposées par les

clubs sportifs suisses. Outre la mise à disposition d'une offre sportive

diversifiée pour les niveaux de performance et les groupes de membres

les plus variés, ils assument beaucoup d'autres tâches d'intérêt 9éné-

ral. lls permettent p.ex. aux enfants et aux adolescents d'acquérir des

expériences sociales ou aux migrants de s'intégrer. lls contribuent aussi

significativement à la bonne santé de Ia population. La plupart des clubs

se veulent des clubs de sport de loisirs et de sport populaire. lls offrent

la possibilité de pratiquer du sport à un prix avantageux et veillent à ce

que les personnes à revenus modestes ou issues de l'immigration, ainsi

que les familles et les seniors puissent exercer une activité physique.

Ainsi, plus de la moitié des clubs souhaitent toucher le plus vaste public

possible. De nombreux clubs s'engagent en outre dans le domaine du

sport-santé et certains également dans celui du sport des handicapés.

lls se montrent très soucieux de la qualité de leur offre et beaucoup se

considèrent comme des prestataires de services dans le domaine du sport.

Toutefois, seule une petite minorité s'aligne explicitement sur les offres

des prestataires d'activités sportives commerciales. La communauté et la

convivialité restent pour la grande majorité des clubs un objectif essentiel,

qu'ils poursuivent notamment en cultivant les traditions.
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Les clubs remplissent des tâches
de socialisation et d'intégration

Parmi les tâches de socialisation et d'intégration figure le

travail avec les jeunes, mis en avant par plus de la moitié
des clubs. lJéthique et la prévention constituent un aspect

important du travail avec les jeunes: une écrasante majorité
des clubs entendent transmettre des valeurs telles que le

fair-play et la tolérance. De nombreux clubs s'engagent de
plus pour la prévention du tabagisme, de l'alcoolisme et de

la toxicomanie, ainsi que pour la prévention des violences

sexuelles.

Les chiffres montrent que ces estimations fournies par les

clubs ne se résument pas à des déclarations d'intention. Ainsi,

22 % des clubs sportifs participent au programme national de
prévention <cool and clean>, et 27 % comptent parmi leurs

membres des personnes handicapées. Celles-ci souffrent de

handicaps physiques (y compris de malvoyance), mais aussi

mentaux. La force d'intégration des clubs de sport trans-
pqraît également à travers leur proportion de ressortissants

étrangers résidanl en Suisse. Environ trois quarts des clubs

sportifs suisses comportent des membres issus de l'immigra-
tion. Dans un tiers. des clubs, plus de 10 % des membres sont
d'origine étrangère, et ils sont même plus de 25% dans un

club sur huit. On observe une proportion de membres issus

de l'immigration particulièrement élevée dans les clubs de

football, de basketball et de karaté. Cependant, les migrants,

et surtout les migrantes, sont moins souvent inscrits dans un

club sportif que les Suisses (cf. à ce sujet le chap, 3).

Les clubs de Suisse latine sont davantage
orientés vers la compétition et la jeunesse

Les descriptions que les clubs font d'eux-mêmes, représentées à la figure
4.3, se répartissent en huit catégor:ies: performance et compétition, jeu-

nesse, convivialité et tradition, prestations, intégration et aspects sociaux,

éthique et prévention, région et commune, ainsi que codécision et pla-

nification. Le tableau 4.2 montre la proportion de clubs se concentrant
sur chacune de ces orientations. On constate ainsi que 34% des clubs

accordent beaucoup d'importance à la performance et à la compétition,
que 427o s'investissent activement dans la promotion de la jeunesse

eI que 44o/o sont avant tout axés sur la convivialité et la tradition. En

revanche, seuls 18% font état d'une orientation systématique vers les

prestations, qui, comme le révèle la figure 4.3, va également de pair avec

un certain alignement sur les offres des prestataires d'activités sportives

commerciales.

Les clubs suisses des régions francophones et, surtout, italophones sont
plus orientés vers la performance, la compétition et la jeunesse, et, de

fait, vers l'éthique et la prévention que les clubs de Suisse alémanique. Les

clubs situés en milieu rural attachent davantage d'importance à la convi-
vialité et à la tradition, et entretiennent un lien fort avec leur commune
ou leur région, tandis que les clubs urbains misent plus sur la performance

et Ia compétition. Cela vaut également pour les grands clubs, qui se

concentrent en outre fortement sur la planification et la codécision, et
très souvent sur les enfants et les adolescents. En revanche, les clubs sans

enfants ni adolescents sont f réquemment des clubs axés sur la convivialité.
Le fait que certains d'entre eux affirment s'orienter également vers les

enfants et les adolescents peut signifier qu'ils aimeraient bien avoir une

relève et proposent des cours et des offres en ce sens, du moins en par-

tie. Les clubs affichant un pourcentage élevé d'enfants et d'adolescents

ne se contentent pas de souligner leur grand engagement en faveur du

sport des jeunes, mais attachent aussi très souvent de l'importance à la
performance et à la compétition ainsi qu'à l'éthique et à la prévention, et
ils jouent un rôle majeur pour leur commune et leur région.
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Fig. 4.3: Oifres, prestations et ob.jectifs des clubs sportifs suisses (en %)

est fier de ses succès en sport de performance.

s'engage résolument dans le sport de perfotmance et de compétition.

s'enqage résolument dans le domaine de la promotion des talents.

permet aux enfants et aux adolescents de faire du sport.

s'engage résolument dans le travail avec les ieunes.

entend sortir les leunes de la tue.

attache beaucoup d'imponance à ia communauté et à la convivialité.

doit être organisé exclusivement sur la base du volontaliat.

. attache beaucoup d'imponance au respect des traditions.

doit rester tel qu'il a toujours été.

attache beaucoup d'importance aux offres non sportives.

est particulièrement soucieux de la quaiité de l'offre sportive.

se considère comme un prestataile de seryices dans le domaine du sport.

a un concept stralégique.

. entend attirer de nouieaux membres en proposant des offtes supplémentaires.

s'aligne sur les offres des plestataires d'a(ivités sportives commerciales.

se veut avant toul un club de sport de loisirs et de sport populaite.

offre une possibilité peu onéreuse de faire du spon.

rend le sport accessibtes aux filles et aux femmes.

donne aux petsonnes à faible revenu ia possibilité de pratjquer un sport.

donne aux seniors la possibilité de pratiquel un sport.

proposer une
de de la

rend le sport accessible aux personnes issues de l'immigration.

s'engage dans le domaine du sport-sànte.

donne aux familles ia possibilité de pratiquer un sport.

rend le sport accessible aux personnes souffrant d'un hanclicap.

véhicule des valeurs telles que le fairplay et la tolérance.

s'investit dans la prévention des accadents.

.. . tient compte de la protection de l'environnement dans ses activités.

s'engage pour la prévention du dopage.

. s'enqage en faveut de la prévention des violences sexuelles.

a intégré dans ses statuts un article sur l'éthique.

joue un rôle imponant dans la vie de la commune.

travaille en étroite collaboration avec d'auires clubs.

occupe une place importante dans la région.

associe ses membres aux décisions importantes.

pratique une planification à long terme.

.. s'est fixé des principes dilecteurs approuvés par l'assemblée générale.
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Tab.4.2: Proportion de clubs mettant fortement en exergue les différentes orientations en fonction de la région linguistique, du type d'habitat
et de la structure des clubs (en %)

Les d ifférentes orientations
ne s'excluent pas l'une I'autre

Etonnamment, les différentes orientations des clubs ne s'ex-

cluent pas mutuellement. Ainsi une forte orientation vers

la convivialité ne va pas automatiquement de pair avec une
moindre orientation vers la performance et la compétition.
Les clubs peuvent tout à fait poursuivre ces deux objectifs
simultanément. Certaines orientations sont en revanche

étroitement liées entre elles et ne Vont pas l'une sans l'autre.
Ainsi, ie lien entre les objectifs <performance et compéti-
tion>, <jeunesse> et <éthique et prévention> est particulière-

ment fort. En misant sur la performance et la compétition, les

clubs promeuvent en effet le sport des jeunes et s'engagent
plus souvent dans l'éthique et la prévention. Les clubs qui

se considèrent plutôt comme des prestataires de services

sportifs accordent pour leur part davantage dlimportance à

une planification à long terme et ils sont fermement ancrés

dans la région. Cette dernière caractéristique vaut également
pour les clubs qui misent sur la jeunesse.

Suisse

Germanophone

Francophone

Italophone

Ville

Agglomération

Milieu rural

Club de petite taille

Club de taille moyenne

Club de grande laille

Pas d'enfants/

d'adolescents

Entre 1 et 30% d'en-
fants et d'adolescents

Entre 31 et 60% d'en-
fants et d'adolescents

Entre 61 et 100o/o d'en-

fants et d'adolescents

34

31

48

55

4A

33

31

30

41

46

42

2a

56

71

39

43

42

34

59

62

8

Collaboration avec d'autres clubs
et prestataires d'activités sportives

Pour fournir Ieurs offres et leurs prestations, 43 % des clubs travaillent
en collaboration avec d'autres clubs, des prestataires d'activités sportives,
ou des organisations telles que des écoles, des organismes publics ou
des institutions sociales. ll s'agit d'une part d'échanger des informa-
tions, et d'autre part de coordonner les offres ou, parfois, de les fournir
en commun. La collaboration avec un autre club est particulièrement
courante, puisqu'elle concerne 36 % des clubs. Un cinquième des clubs
collaborent avec une école, et un huitième avec des offices du sport, de
la jeunesse ou de la santé. On relève.également des coopérations avec

des entreprises (9 %), des prestataires d'activités sportives commerciales
(6 %), des assurances-maladie et accidents (4 %), des jardins d'enfants et
des garderies (3 %), ainsi qu'avec des établissements pour seniors (2 o/o).

Les clubs de moyehne et de grande taille travaillent plus souvent avec

d'autres prestataires et organisations que les petits clubs.

36

44

44

49

21

29

39

48

25

22

35

69

29
AE

22
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29

37

13

22

30

39

16

25

32

28

51

47

43

35

34

65

70

15

34

42

49

44

43

49

38

38

42

50

48

37

33

18

17

18

35

19

17

17

15

22

27

26

23

38

4'l

27

26

21

33

36
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31

38

50

22

f2
41

28
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47

43

41
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69

44

43

41
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46

62

'l 
1

16

23

a)

Source: Enquête sur les clubs sportifs. Remarque: proportion de clubs affichant une valeur moyenne > 4 sur une échelle de 1 (= pas d'orientation) à
5 (= très forte orientation)

Performance Jeunesse Convivialité Prestations
et compétition et tradition

lntégration
et aspects

sociaux

Ethique et
prévention

Région Codécision
et commune et planification
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5. Travail bénévole et travail
tttremunere

Le bénévolat est au cæur du sport
associatif

Le sport associatif suisse compte quelque 350000 postes,

un club regroupant en moyenne 19 tâches dlfférentes. Dans

environ la moitié des clubs, le travail se répartit entre 11 per
sonnes tout au plus, tandis que 0,7 o/o des clubs doivent

pourvoir plus de 100 postes. Sur l'ensemble des postes, 4 %

sont rémunérés par une indemnité de plus de 2000 francs

par an, et 96 % sont bénévoles (cf. tab. 5.1 ). Tandis qu'un

collaborateur bénévole consacre en moyenne 11 heures par

mois à son club, le personnel rémunéré affiche un temps de

travail de 46 heures par mois. La charge de travail accom-

plie par les collaborateurs bénévoles est estimée à quelque

23 000 postes à temps plein, celle des collaborateurs rému-

nérés équivaut à environ 4500 postes à temps plein. Les

bénévoles effectuent 84 % de l'ensemble des tâches requises

dans les clubs, contre 160/o pour les personnes rémuné-

rées. Si les prestations fournies par les bénévoles devaient

être rémunérées par un salaire horaire de 45 francs, il fau-

drait mobiliser à peu près 2 milliards de francs. Une somme

impossible à financer, même en augmentant massivement

les cotisations des membres à plus de 1000 francs. Dans

ce contexte, il est clair que le sport associatiï continuera à

l'avenir de s'appuyer sur le bénévolat, véritable pierre angu-

laire du système.

Tab. 5.1: Collaborateurs bénévoles et collaborateurs rémunérés

au sein des clubs sportifs suisses

Hausse du nombre de bénévoles et recul
du travail rémunéré

La comparaison temporelle des données présentées dans le tableau 5.1

amène au constat suivant: entre 1996 et 2010, l'engagement bénévole a

baissé tandis que le travail rémunéré a augmenté. La figure 5.1 montre à

la fois une forte diminution du nombre de bénévoles et une nette hausse

de la proportion de travail rémunéré sur cette période. Cette évolution

a été interprétée comme une professionnalisation du travail associatif et

l'on est également parti du principe que,cette tendance allait se pour-

suivre au cours des années suivantes. Or, il est étônnant de constater

que cela n'a pas été le cas: les collaborateurs bénévoles sont à nouveau

nettement plus nombreux aujourd'hui qu'en 2010, alors que le nombre

de cbllaborateurs rémunérés ou indemnisés a légèrement reculé. Si le

taux de professionnalisation dans les clubs demeure clairement supérieur

à celui observé en 1996, la proportion de collaborateurs rémunérés ou

indemnisés sur l'ensemble des titulaires de postes n'a non seulement pas

augmenté depuis 2010, mais elle a même baissé: partie de 3 % en 1996,

elle a atteint 6%o en 2010 pour redescendre à 4o/oen 2016. La charge

de travail totale estimée a connu la même évolution, puisque la part

rémunérée ou indemnisée représentait 10% du.volume total en 1996,

2Oo/o en 2010 et seulement 16Vo en 2016. Ce développement plutôt

inattendu nécessite quelques explications supplémentaires.

Fig. 5.1: Evolution du travail bénévole et du travail rémunéré sur la période

1996-2016

Charge totale estimée en postes

400 000
Nombre de

30 000

300 000
20 000

200 000

10 000

100 000

1996 2010 2016

I Travail rémunéré I ïravail bénévole

2016

à

Nombre de postes 335000

96o/o

Charge de travail 10,9 heures

moyenne par personne

et par mois

Charge totale estimée 22800
en postes à plein g4o/o

temps (EPT)

Montant total estimé CHF 1950 mio

I 5500

4o/o

45,7 heures

4400

16o/o

CHF 380 mio

n0
20101996

Source: Enquête sur les clubs spôrtifs. *Collaborateurs ne perce-

vant aucune indemnité ou percevant une indemnité d'au maxi-

mum 2000 francs par an. **Collaborateurs percevant une indem-
nité de plus de 2000 francs par an. Les extrapolations reposent
sur un temps de travail de 1900 heures par an etsur un salaire

horaire de 45 francs.

Coll. bénévoles/
travaillant
à titre gracieux*

Coll. rémunérés/
indemnisés** .!'llBj

t/i ti/,iih:,l , rltll)

'iri{0Jû

15 500

17 500

10 000

13 rIù()0

Source: Enquête sur les clubs sportifs
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Davantage de ajob sharing> parmi
les bénévoles

On remarque tout d'abord que le nombre moyen de béné-

voles par club s'est accru au cours des six dernières années.

Si l'on comptait encore 14,3 collaborateurs bénévoles en

moyenne par club en 2010, ils sont aujourd'hui 17,8 (cf. tab.
5.2). La taille moyenne des clubs n'ayant pas progressé entre
2010 et 2016, on peut supposer qu'un poste est à présent

occupé plus fréquemment par plusieurs personnes, ce que.

vient d'ailleurs confirmer le constat selon lequel les besoins

de bénévoles ont augmenté pour tous les postes, du moins

légèrement. Même le poste de président semble désormais

pouvoir être partagé. Tandis que l'on comptait encore exac-

tement un président par club en 2010, la moyenne s'élève

en 2016 à 1,2 personne. Le nombre de moniteurs et d'en-
traîneurs des jeunes a connu une hausse particulièrement
prononcée, puisque l'on recense en 201 6 1,2 entraîneur des

jeunes de plus par club qu'il y a six ans. Les effectifs de moni-

teurs pour adultes (+ 0,8), mais également d'arbitres et de
juges (+ 0,4) sont eux aussi nettement supérieurs à ceux de

2010. Le temps investi par les collaborateurs bénévoles dans

le club n'a toutefois pas beaucoup varié, avec 1 1,6 heures par

mois en moyenne en 2010 contre 10,9 heures aujourd'hui.
En ce qui concerne les moniteurs, le temps consacré au club

a même augmenté d'une heure par mois pour l'encadrement

des jeunes et de quatre heures pour les adultes. Le partage

des postes ne consiste donc pas à répartir les entraînements,

mais plutôt à constituer de plus petits groupes ou à diriger

l'entraînement à deux. Quant à la proportion de femmes, qui figure éga-

lement dans le tableau 5.2, aucune différence notable n'est à signaler. En

2010 déjà, la représentation des femmes était la plus forte aux postes de

secrétai'iat et de rédaction des procès-verbaux, aux alehtours de 50 %, et
la plus faible parmi les présidents, avec seulemenL lSo/o.

Collaborateurs rémunérés principalement
dans les domaines de l'entraînement
et du suivi

Bien que le nombre de collaborateurs rémunérés ou indemnisés ait baissé

ces.six dernières années, la proportion de clubs qui en comportent dans leurs

effectifs est quasiment stable. Comme en 2010 déjà, seuls 3 % des clubs

emploient aujourd'hui des collaborateurs permanents, tandis que 12Yo

supplémentaires (contre 1 1 % en 2010) disposent de collaborateurs enga-
gés à temps partiel ou rémunérés par des honoraires. Comme le montre
la figure 5.2, la rémunération reste un cas isolé dans les petits clubs. Les

collaborateurs rémunérés travaillent principalement dans les clubs de taille

moyenne et surtout dans les grands clubs. Ces derniers affichent même

une tendance à la professionnalisation. Depuis 2010, la proportion de col-

laborateurs rémunérés sans engagement à plein temps a ainsi augmenté

de 3 points dans les clubs moyens et de 8 points dans les grands clubs.

Si la proportion de clubs (moyens et grands) disposant de collaborateurs
rémunérés est en légère hausse, rnais que le nombre total des collabora-
teurs employés dans les clubs a pour sa part baissé, ce phénomène peut

Tab. 5.2: Activités bén(voles dans le sport associatif suisse

Proportion
des postes en %

Nombre de bénévoles Proportion de femmes
par club* eno/o

Nombre moyen d'heures
de travail par mois*

Président

Vice-président

Secrétaire/rédacteur des procès-verbaux

Responsable des financeVl.résorier

Autres membres du comité directeur

Responsable de section/département

Coach J+S

Moniteu r/entraîneur des jeunes

Entraîneur/moniteur

Arbitre{uge{uge-arbitre

Autres postes

6,8

4,5
q<

6,2

12,7

4,8

3,7

24,1

15,0

10,5

6,2

1,2

0,8

1,0

r,r
??

0,9

0,7

4,3

2,7

1,9

1,1

18

2'l

48

35

28

26

30

33

30

28

26

15,9

8.3

6,7

o?

9)

9,7

7,8

17,8

16,1

o,

10,0

Source: Enquête sur les clubs sportifs. Remarque: *moyenne arithmétique
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avoir deux explications: soit les dernières années ont vu dis-

paraître majoritairement des clubs dépourvus de structures

professionnelles, soit le nombre de collaborateurs rémunérés

par club a reculé. Or, le nombre moyen de collaborateurs

rémunérés ou indemnisés au sein des clubs est passé de 6

à 5 entre 2010 et 2016.

Le tableau 5.3 indique les domaines d'activité et les rapports

de travail dans lesquels évoluent les collaborateurs rému-

nérés ou indemnisés. Une nette majorité de ces personnes

travaillent comme entraîneurs ou coachs et ne disposent pas

d'un contrat de travail ferme. llssont simplement indemnisés.

Seuls 11 % des collaborateurs occupent un poste à temps

plein, tandis que 28% supplémentaires sont employés à

temps partiel. Ces chiffres laissent supposer que les colla-

borateurs indemnisés effectuent également du travail béné-

vole. Nombre d'entre eux perçoivent certes une indemnité

annuelle de plus de 2000 francs, mais la valeur financière de

leur engagement global pour le club est probablement bien

supérieure à ce montant.

Un membre actif sur trois apporte
volontairement et gratuitement son
aide au club

En plus des collaborateurs bénévoles et du personnel rému-

néré, les clubs peuvent compter sur un grand nombre d'auxi-

liaires, qui n'occupent pas de poste précis mais accomplissent

malgré tout du travail bénévole, p. ex. en aidant lors des mani-

festations sportives et des événements du club, en fournissant

des services de transport et d'encadrement, qn assurant la

vérification des comptes du club ou encore en participant à

la rénovation des locaux. Dans 44Yo des clubs, les membres

actifs ne sont pas obligés de rendre de tels services. Mais

dans une même proportion de clubs, ils sont <moralement)

tenus de le faire, voire formellement obligés dans 12 % des

structures. En moyenne, un membre actif sur trois (35%)

participe à titre volontajre et gracieux aux tâches de son club.

Cette proportion est plus élevée dans les petits clubs (43 %)

que dans |es clubs de taille moyenne (39%) et les grands

clubs (27 %). Aucune évolution n'est à noter au cours des six

dernières années puisqu'en 2010 déjà, un tiers des membres

actifs effectuaient de petites tâches pour leur club.

Lorsque l'on tente d'estimer le volume global de l'engagement bénévole

dans le sport associatif suisse, les calculs mènent à 44 millions d'heures

pour les bénévoles et à 31 millions d'heures pour les auxiliaires. Au total,

quelque 75 millions d'heures de travail bénévole sont ainsi accomplies

chaque année au sein des clubs sportifs suisses.

Fig. 5.2: Structure des collaborateurs au sein des clubs (en %)

Ensemble des
clubs

Clubs de petite
taille

Clubs de taille
moyenne

Clubs de grande
taille

0lo 20Yo 400/0 600/o 80% 100%

;J Clubs disposant uniquement de collaborateurs bénévoles ou modestement rémunérés

Clubs disposant de collaborateurs rémunérés, mais uniquement à temps partiel

Clubs disposant de collaborateurs rémunérés à plein temps

Source: Enquête sur les clubs sportifs

Tab. 5.3: Domaines d'activité et taux d'occupation des collaborateurs rémunérés

ou indemnisés à plus de 2000 francs par an sur la période 1996-2016 (en %)

Domaine d'activité Direction

Collaborateurs dans l'adminis-

tration et l'organisation

Collaborateurs dans

le domaine de l'entraînement/

de l'encadrement

Collaborateurs dans

le domarne de la technique/

' de l'entretien/de la mainte-

nance

Autres collaborateurs

Taux d'occupation/ Temps plein

Rapports de travail Temps parriel È5o%)
Temps partiel (< 50 %)

Pas de poste fixe

Sourcei Enquête sur les clubs sportiïs

4,1

8,0

AE

7.1

65,7 69,9

14,6 11,2

8,3

12,2

7,7

21 ,8

58,3

7,6

12,8

3,0

16,0

68,2

5,3

'l 1,0

7,O

21,0

61 ,0

>,4

8,2

72,0

9,1

1996 2010 2016
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Défis et stratégies pour renforcer
le bénévolat

Les chiffres présentés confirment ce qui a été énoncé au

début de ce chapitre, à savoir que le bénévolat constitue la

pierre angulaire du sport associatif et que cela devrait éga-

lement être le cas à I'avenir. Dans leur grande majorité, les

clubs eux-mêmes adhèrent à cette vision: 76 % d'entre eux

indiquent que l'affirmation (Notre club vit essentiellement
grâce à l'engagement bénévole de ses membres> s'applique
tout à fait à.leur club, et 16o/o qu'elle est plutôt pertinente.

Seuls 3 % des clubs ne sont pas de cet avis. L importance
de l'engagement bénévole n'a pas varié au cours des six

dernières années. La figure 5.3 illustre la manière dont les

clubs évaluent en détail la situation, ainsi que les opportu-
nités. défis et problèmes liés au travail bénévole et au travail

rémunéré.

A des fins de clarté, les affirmations appelant un même type

de réponse et mesurant des grandeurs similaires ont été

regroupées en cinq dimensions via une analyse en compo-
santes principales (cf. chap. 10). La dimension <Problèmes

rencontrés> concerne différents défis qui se posent aux

clubs: nombre d'entre eux dépendent de l'engagement d'un
petit nombre de personnes, parfois fortement sollicitées et
difficilement remplaçables. Les changements fréquents au

sein du comité directeur sont par conséquent un phéno-

mène plutôt rare.. Un tiers des clubs constatent par ailleurs

l'augmentation d'un comportement purement consomma-
teur chez les membres. La plupart des clubs parviennent

toutefois très bien à concilier les différentes exigences de

leurs membres. Ucambiance au sein du club> est considé-

rée presque partout comme satisfaisante. La majorité des

clubs notent un sentiment d'appartenance fort; les collabo-
rateurs s'investissent pleinement pour leur club, connaissent

les besoins des membres et cultivent souvent des relations

amicales entre eux. La dimension <Fidélisation et recrute-
ment> englobe les mèsures, stratégies et motivations mises

en place pour attirer et fidéliser les collaborateurs bénévoles.

Différentes affirmations relatives à la conduite des collabo-
rateurs et à la gestion de la qualité sont regroupées sous le

thème <Conduite/management des collaborateurs)). Quant
aux attentes des clubs envers leurs membres ou envers les

parerits de leurs jeu^nes membres, elles sont illustrées par la
dimension (Attentes envers les membres>.

Une bonne ambiance au sein du club
atténue les problèmes

Pour estimer le positionnement général des clubs concernant les cinq

dimensions précitées, nous avons.calculé la moyenne des réponses

fournies par chaque club aux affirmations d'une même dimension. Les

corrélations entre les cinq dimensions ont tout d'abord été analysées.

Conformément à nos attentes, nous observons un rapport inversement

proportionnel entre les problèmes rencontrés et l'ambiance au sein du

club. Lorsque cette dernière est bonne. les problèmes signalés sont
nettement moins prégnants. En revanche, la qualité des mesures de

recrutement et de fidélisation ainsi qu'une bonne conduite et un bon

management des collaborateurs ne vont pas forcément de pair avec des

problèmes moins importants. ll semble que souvent, ce sont les problèmes

pressants rencontrés par les clubs qui incitent ces derniers à mettre au
point des stratégies et à initier des mesures pour y remédier. Cependant,

' les clubs disposant de stratégies de recrutement et de fidélisation claire-

ment définies se câractér:isent également par une conduite adéquate des

collaborateurs, le tout s'accompagnant d'une bonne ambiance.
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Fig. 5.3: Situation du club et de ses collaborateurs (validation des affirmations en % des clubs)

Le club dépend de l'engagement d'un petit nombre de personnes.

comple de plus en plus de membres ayant un cÔmpoltement
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Les collaborateurs sont très sollicités par leur travail au sein du club.

[es collaborateurs sont presque irremplaçables.

Le club éprouve des à concilier les différentes exigences.

Le club connaît

de son comité directeur

Le club est animé d'un sentiment d'appaltenance fort.

Les collaborateurs s'investissent à '100% pour le club.

Les collaborateurs sont au courânt des besoins des membres.

Les collaborateurs sont de bons amis.
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Le est

dans le

s'engager

bénévolat.

Les collaborateurs sont encouragés au moyen d'offres de formation.

Les sont motivés grâce à

des mesures (non financière$.

Le club a une stratégie pour attirer et fidéliser des bénévoles.

Le aun rêfiutement
des bénévoles.

Le club cherche à recruter des bénévoles hors du cadre du club.

Les collaborateurs doivent signer un code de conduite/d'éthique.

sont et

com

Le club a clakement réglementé les responsabilités.

Les collaborateurs sont sélectionnés avec soin.

Les

et d'un encadrement ciblés.

Le club utilise des desaiptions explicites pour les différents postes.

Les collaborateurs sont incités à poursuivte

à des entretiens.

Le club compte sur l'engagement bénévole de ses membres.

Le club compte sur l'engagement.bénévole des parents,

*le club considère ses membres comme des clients.

\Vo 2AYo 400/o 600/o 80% 100%

I ïout à fait I Oui, plutôt Plus ou moins I Pas vraiment I Pas du tout

Source: Enquête sur les clubs sportifs. Les différentes affirmations ont été regioupées en cinq dimensions via une analyse en composantes

principales- Uaffirmation précédée d'un astérisque* a une incidence négative sur la dimension concernée.

Les
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Les grands clubs rencontrent davan-
tage de problèmes et développent
des stratégies adaptées

Les données disponibles ne permettent certes pas de contrô-
ler le succès des stratégies de fidélisation et de recrutement,

ni celui d'une bonne conduite des collaborateurs. Mais il

est possible de déterminer quels clubs sont exposés à des

contraintes et des problèmes particulièrement conséquents,

et lesquels d'entre eux ont pris des mesures pour y remédier.

Le tableau 5.4 montre que les différences en fonction du type
d'habitat restent minimes. Siles problèmes rencontrés par les

clubs situés en ville sont légèrement plus importants que ceux

des clubs à la campagne, on ne constate pas d'autres dispari-

tés entre les structures urbaines et rurales. En ce qut concerne

les régions linguistiques, le canton du Tessin se distingue par

des résultats supérieurs à la moyenne dans le domaine des

différentes stratégies de résolution des problèmes. Les clubs

italophones semblent particulièrement actifs, notamment en

matière de recrutement et de fidélisation.

Les grands clubs font remonter davantage de problèmes que les petits,

mais ils sont aussi plus nombreux à avoir mis en place des stratégies
pour les résoudre. La situation est comparable dans les clubs comptant
une forte proportion d'enfants et d'adolescents. Ces catégories de clubs

affichent par ailleurs des résultats assez faibles concernant l'ambiance en

interne. Tandis que les clubs orientés vers la relève attendent davantage

d'engagement bénévole de la part de leurs membres, c'est moins le cas

des grands clubs et des clubs de Suisse alémanique.

Pour en savoir plus sur les bénévoles et leurs motivations, il convient de

consulter également les deux enquêtes menées auprès de la popirlation,

Sport Suisse 2014 et l'Observatoire du bénévolat Suisse 2016. La figure
5.4 montre les catégories de population et de membres qui s'impliquent
particulièrement dans les clubs. Si les hommes suisses âgés de 30 à 59

ans sont surreprésentés parmi les bénévoles, ce sont en revanche les

jeunes adultes entre 15 et 29 ans qui forment principalement les rangs

des auxiliaires. En outre, les bénévoles sont souvent des pères de famille
exerçant une activité lucrative et bénéficiant d'un niveau de formation
moyen à supérieur, tandis que les auxiliaires se trouvent souvent encore

en formation.

Tab. 5.4: Thématiques et stratégies en fonction de la région linguistique, du type d'habitat et de la structure des clubs

Problèmes
rencontrés

Ambiance
au sein du club

Recrutement/
f idélisation

Conduite/management
des collaborateurs

Attentes envers
les membres

Suisse

Germanophone

Francophone

Italophone

Ville

Agglomération

Mifieu rural

Club de petite taille

Club de moyenne taille

Club de grande taille

Pas d'enfants/d'adolescents

Entre I et 30 7o d'enfants
et d'adolescents

Entre 31 et 60 o/o d'enTants

et d'adolescents

Entre 61 et 100% d'enfants

et d'âdolescènts

)o 4,1

2,8

2,8

)a
2,9

2,9

2,8

2,7

1a

)q

3,0

2,6

2,8

4,1

4,1

4,0

4,2

4,0

4,1

4,1

4,1

4,0

3,9

4,2

4,1

3,6

3,7

?)

?7

?6

3,6

3,6

3,s

77

3,9

3,4

3,6

3,6

3,s

3,8

3,8

?q

3,6

3,6

3,6

)1

3,4

3,4

3,5

??

2,2

2,4

'Q

2,3

2,3

)?

1a

2,5

2,6

1,9

2,2

4,03,0

2,4

2,6

3.7

)1

3,8

3.8

Source: Enquête sur les clubs sportifs. Remarque: moyenne arithmétique des différentes dimensions présentées à la Iigure 5.3, de 1 (très faible)
à 5 (très élevée)
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Les motivations personnel les
et sociales comme principales raisons
du bénévolat

lnterrogés sur la iaison de leur engagement au sein d'un
club sportif, les bénévoles sont nombreux à citer en premier

le plaisir et la joie procurés par cette activité. Pour beau-

coup d'entre eux, les motivations sociales jouent également

un rôle important: ils aimeraient faire bouger les choses et

apporter leur soutien au club ou à leurs collègues, mais aussi

travailler en équipe et aider d'autres personnes. Autres cri-

tères déterminants: les bénévoles souhaitent souvent élargir

leurs connaissances et leurs expériences, cultiver leur réseau

relationnel et se développer. Les éventuelles indemnités ne

sont citées que très rarement parmi les motivations. De fait,

la plÙpart des bénévoles ne reçoivent ni remboursements de

frais ni versements, même minimes. lls sont plutôt dédom-

magés sous la forme d'un repas annuel ou d'événements

de ce type.

Satisfaction dans la fonction
et potentiel futur
Les bénévoles et les auxiliaires affichent un niveau de satis-

faction élevé: 91 o/o se disent (très) satisfaits, 7 7o partielle-

ment satisfaits et seuls Z % (plutôt) insatisfaits de lèur enga-

gement bénévole dans leur club sportif. Les personnes qui

exercent une fonction au sein du club sont, en moyenne,

encore plus satisfaites que celles qui interviennent comme
personnel auxiliaire. Neuf bénévoles sur dix déclarent qu'ils

choisiraient à nouveau d'occuper ce poste si c'était à refaire.

Pas moins d'un tiers des membres actifs qui n'exercent

actuellement aucune fonction au sein du club envisagent

de le faire prochainement. Une bonne moitié d'entre eux

n'a cependant jamais été sollicitée dans ce but. Ceux qui

ont décliné une telle proposition l'ont fait princip'alement par

manque de temps. L'investissement temporel ou le manque

de temps est également la première raison invoquée par les

membres actifs qui n'envisagent pas le bénévolat dans un

avenir proche. D'autres se considèrent comme trop jeunes ou

trop âgés, ou ont d'autres engagements et centres d'intérêts.

Même les membres motivés doivent être convaincus avant

d'accepter de prendre en charge.une fonction bénévole.

lnterrogés sur le facteur qui s'est finalement avéré détermi-

nant dans leur engagement bénévole au sein de leur club

sportif, plus de la moitié des titulaires de postes déclarent que l'initiative

a été prise par certaines personnes (dirigeantes) en interne. Uimpulsion

peut aussi venir d'amis ou de connaissances. Et les tâches effectuées

comme auxiliaires peuvênt aussi déboucher progressivement sur une

fonction précise. L'engagement est né d'un besoin personnel chez à

peine un quart seulement des bénévoles.

Fig. 5.4: Engagement des membres actifs au sein des clubs sportifs
(en % de la catégorie de population concernée)

Population globale

Hommes

Femmes

1 5-29 ans

30-44 âns

45-59 ans

60-74 ans

75-100 ans

Nationalité suisse

Nationalité étrangàre

Germanôphone

Francophone

Italophone

Ville

Agglomération

Milieu rural

ïo/E 5o/o' 100/o 150/o 20Vs 25o/o 300/o 35% 40o/o

I Membre actif et engagelnent vblontaire à un.poste bénévole choisi

Membre actif et engagement volontaire, mais sans poste choisi

I Membre actif sans engagement volontaire au cours des quatre dernières semaines

Source: Observatoire du bénévolat 20i6. Remarque: en raison d'une petite

différence dans la formulation de la question, les valeurs relatives aux adhésions

sont légèrement supérieures à celles de la figure 3.3, tirées de l'enquête

Sport Suisse 2O14. La question concernant l'engagement volontaire portait sur

les quatre dernières semaines écoulées.
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6. Finances

Grandes disparités au niveau
des recettes et des dépenses

Un club sportif suisse affiche en moyenne environ 60000
francs de recettes et 59000 francs de dépenses, soit un

excédent de 1000 francs. Comme le montre le tableau 6.1,
les valeurs moyennes ne sont toutefois pas très significatives.

Selon la taille du club et la discipline sportive, les recettes

varient en effet de quelques centaines à plusieurs millions de

francs. D'un côté de l'échelle se trouvent les clubs au budget
annuel inférieur ou égal à 5000 francs (19%). de l'autre
ceux dont le budget dépasse 1 00 000 f rancs (1 3 %). Pour la

moitié des clubs, les recettes et les dépenses s'élèvent tout
au plus à quelque 18000 francs par an (cf. médiane dans

le tableau 6.1). Ces deux valeurs ont progressé nettement

depuis 1996, et modérément depuis 2010. Cela s'explique
avant tout par le fait qu'il existe aujourd'hui beaucoup plus

de clubs au budget supérieur à 1 00 000 francs. En moyenne,

les budgets des clubs ont augmenté d'environ 3 % par an

depuis 1996. 5i cette tendance se poursuit, le budget moyen

des clubs s'établira en 2020 aux alentours de 70 000 francs.

Plus d'un milliard de francs de recettes
globales pour les clubs

En extrapolant les valeurs du tableau 6.1 à l'ensemble des clubs sportifs

helvétiques, les recettes globales grimpent à plus de 1 ,1 milliard de francs.

A cela s'ajoutent les chiffres d'affaires des équipes phares de football et
de hockey sur glace en Suisse. Certains de ces clubs ont certes participé à

l'enquête sur les clubs sportifs, mais ils ont été exclus du calcul des recettes

et des dépenses moyennes. Les valeurs moyennes étant fortement influen-
cées par les équipes de la Swiss Football League et de la Swiss lce Hockey

National League figurant dans l'échantillon, les clubs affichant un chiffre
d'affaires dê plus de trois millions de francs n'ont pas été pris en compte
dans le calcul de la moyenne arithmétique pour les trois années étudiées.

L'étude récente sur l'importance économique du sport en Suisse, réalisée

par Rûtter Soceco4, évalue la production brute de l'ensemble des clubs

sportifs suisses à 1,32 milliard de francs, et la valeur ajoutée brute à 673
millions de francs. ll convient d'ajouter à cela les fédérations sportives

nationales et régionales, dont la production brute se monte à 340 mil-
lions et la valeur ajoutée brute à 143 millions. Pour estimer l'importance
économique des clubs et fédérations sportifs helvétiques, il faut enfin
prendre en compte les fédérations internationales, avec leur production

brute de'l ,94 milliard et leur valeur ajoutée brute de 670 millions de

{rancs - le ClO, la FIFA et I'UEFA générant la majeure partie de cette
somme. Au total, Rùtter Soceco évalue à 3.6 milliards la production brute
de tous les clubs et fédérations sportifs implantés en Suisse, et à 1,49

milliard de francs leur valeur ajoutée brute.

Tab. 6.1: Recettes et dépenses annuelles (en francs) des clubs sportifs sur la période 1996-2016, moyenne par club en francs et pourcentage
de clubs dans les différentes tranches

Moyennearithmétique CHF34000 CHF34000 CHF53857 CHF51798 CHF60207 CHF59148

Médiane CHF 13000 CHF 13000 CHF 16000 CHF 15000 CHF 18343 CHF 18000

Jusqu'à CHF 5000 18è/o 20% 2"1o/o 21o/o 19o/o l8o/o

CHF 5001'10000 21 o/o 20o/o 18o/o "l8o/o 160/o 17 o/o

CHF 10001-25000 32ô/o 32o/o 23o/o 24o/o 24o/o 25o/o

CHF 25001-50000 16%o 160/o 160/o 15Vo 16To 160/o

CHF 50001-100000 8o/o 8o/o 11% "l1o/o 12o/s ' 11%
Plus de CHF 100000 5o/o 4o/o 11o/o 11o/o 13o/o 13%

Source: Enquête sur les clubs sportifs- Remarques: total des recettes et des dépenses (hors dépenses d'investissement) au cours du dernier exercice.
Les clubs af{ichant un chiffre d'affaires de plus de trois mrllions de francs ont été exclus pour ne pas peser trop fortement sur la moyenne arithmé-
tique. De même, les valeurs moyennes peuvent varier considérablement en fonction des clubs de football de Super League ayant participé
à l'enquête. Cela explique aussi le fait que les données présentées pour 2010 soient inférieures à celles figurant dans la publication de l'époque.

aCf. Rùtter, H., Rieser, C., Hellmûller, R, Schwehr, T. & Hoff, O. (2016):
Wirtschaftliche Bedeutung des Sports in der Schweiz - 2014. Rûschlikon:
Riltter Soceco (en allemand uniquement; version abrégée en français: Sport et
économie en Suisse - De l'importance éconopique du sport en Suisse)

I 996

tjil$:lrl:l{j,i:htrl,lr iiIlij
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Les cotisations des membres sont
la principale source de recettes

Environ un tiers des recettes des clubs sportifs interrogés pro-

vient des cotisations de leurs membres, auxquelles s'ajoutent

des contributions exceptionnelles ainsi que, pour 6% des

clubs, des frais d'admission. Les autres sources de recettes

importantes sont la publicité et le sponsoring, les recettes

de buvette et les actions spéciales, sans oublier les aides des

pouvoirs publics, dont font partie les subventions J+S (cf.

tab. 6.2). Si la quasi-totalité des clubs sportifs ayant participé

à l'enquête encaissent des cotisations de la part de leurs

membres, l'importance des autres sources de recettes peut varier forte-

ment d'un club à l'autre. Ainsi, seuls 40 % des clubs disposent de recettes

issues de la publicité et du sponsoring. Lorsque c'est le cas, la rentrée

d'argent s'élève en moyenne à 19000 francs. Les clubs qui organisent

des actions spéciales, tiennent une buvette lors des manifestations ou

encore proposent des cours et des leçons peuvent eux aussi en tirer des

recettes substantielles. Pour finir, les subventions J+S et les autres aides

publiques constituent une source de revenus indispensable. Tandis que

la proportion des recettes des cotisations et des autres recettes recensées

en 2016 a quelque peu baissé, les différentes aides et les contributions

J+S ont pour leur part légèrement augmenté.

Tab. 6.2: Recettes des clubs sportifs

Cotisations des membres

Pu bl icité/sponsors

Recettes de buvette

Subventions J+S

Aides de la commune, du canton,

de la Confédération

Actions spéciales

Recettes de cours et de leçons

Contributions exceptionnelles

Frais de participation

(pour des manifestations sportives/conviviales)

Dons

Recettes d'intérêts et revenus locatifs

Aides financières provenant de gains de loterie

Prestations à l'égard de tiers

(p. ex. frais de salles, d'appareils. etc.)

Droits d'entrée (pour des manifestations sportives)

Aides financières des fédérations sportives

Autres aides

Frais d'admtssion

Autres recettes

a)a

13,6

8,3

5,4

4,4

-4,O

-0,7

o,2

'1,1

0,6

1E 1

15,9

27,l

22,6

o1 1

200

54,O

38,4

37,8

4,4

4,0

?)

7)

-0,1

1,4

-o,7

3,0

??

L,)

1.9

1,8

1,0

1,0

0,9

7,1

43,6

27,6

f ? o

10,s

-0,3

o.7

11,2

q5

8,5

6,2

27,2

0,7

-0,5

-3,1

0.5

-0,5

Part des recettes globales
(en %)

Proportion de clubs ayant
mentionné cette catégorie
(en %)

Evolution de la part

des recettes globales entre
2010 et 2016

(en points de pourcentage)

Source. Enquète sur les clubs sportifs. "Donnée non recueillie ou collectée sur une base différente en 2010
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Les frais de personnel constituent
le plus gros poste de dépenses

Le principal poste de dépenses des clubs concerne les frais

de personnel (cf . tab. 6.3), la majeure partie étant consacrée

aux entraîneurs et aux moniteurs. 53 % des clubs font ainsi

état de paiements aux entraîneurs, alors que seulement un

club sur huit affiche des dépenses destinées aux sportifs,

Dans ce cas de figure, les rémunérations et les indemnités
versées aux sportifs peuvent toutefois peser fortement dans

la balance puisqu'elles représentent en moyenne quelque

20 000 francs. Outre les f rais de personnel, les activités spor-

tives, les manifestations et les installations sportives constl-

tuent un poste de dépenses important. Concernant les installations,

le poids des frais de location est à peu près équivalent à celui des frais

d'entretien et de fonctionnement des installations propres aux clubs.

Les charges liées à l'administration et aux assurances, les contributions
aux fédérations et les f rais relatifs aux amortissements, aux impôts et au

service du capital comptent pour au moins 6% du budget moyen d'un
club. La seule évolution réellement notable depuis la dernière enquête
concerne les autres dépenses (p.ex. publicité, site lnternet, magazine

du club), qui ont augmenté de plus de 4 % en six ans. En se penchant

sur l'évolution des frais de personnel, on constate une petite baisse des

paiements octroyés aux sportifs, ainsi qu'une légère hausse des dépenses

consacrées au personnel administratif. Les charges afférentes aux entraî-

neurs et aux moniteurs sont en revanche restées stables

Tab. 6.3: Dépenses des clubs sportifs

Frais de personnel: entraîneurs

Frais d'entretien et de fonctionnement
des installations du club

Frais de location des installations sportives

trais de personnel: personnel administratif

Contrrbutions aux fédérations

Organisation de manifestations sportives

Coûts des appareils de sporVtenues sportives

Frais de personnel: sportifs

Coûts des licences des joueurs/

pour la compétilion

Coûts des manifestations conviviales

Frais de transport

Frais administratifs généraux

Amortissements

Frais de personnel: personnel d'entretien

Assurances

Provisions

Service du capital

lmpôts

Autres dépenses

Source: Enquête sur les clubs sportifs

53,1

37.7

-o,4

-0,9

18,6

7,6

7,2

1,1

6,6

6,5

qq

4,7

4,6

4,2

4,0

20

3,3

2,7

2,2

2,O

0,8

o,4

7,8

43,1

3l ,8

81,0

42,O

46,2

12,1

48,7

-0,8

1,2

-0,1

-0,2

0,6

-)a

0,3

63.1

33,1

54,8

18,2

14,4

54,9

12,8

1 1,0

1 1,9

34,7

0,8

0,1

-0,3

-o,4

-1,3

0,0

0,2

-0,9

-0,1

4,4

Part des recettes globales
(en 7o)

Proportion de clubs ayant
mentionné cette catégorie
(en %)

Evolution de la part
des recettes globales entre
2010 et 2016
(en points de pourcentage)
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La plupart des clubs maîtrisent
leur budget

En Suisse, un club sportif réalise en moyenne un bénéfice

annuel de plus de 1000 francs (cf. tab.6.1). Pour mieux

évaluer et comparer la situation financière des clubs, il est

judicieux de présenter leurs bilans en fonction de leur taille.

Le bénéfice moyen par membre actif se situe aux alentours

de 10 francs, avec des disparités considérables illustrées

par la figure 6.1. Si moins d'un tiers des clubs affichent

un bilan équilibré ou un bénéfice de 20 francs maximum

par membre actif, plus d'un tiers d'entre eux réalisent un

bénéfice supérieur à 20 francs par membre actif et les

33 % restants enregistrent un déficit. Entre I 996 et 201 6,

le nombre de clubs affichant un bénéfice important comme

celui des clubs essuyant une perte marquée ont tous deux

nettement augmenté. De manière générale, on peut dire

que la situation f inancière des clubs entre 201 0 et 20 1 6 s'est

légèrement détériorée, la proportion des clubs accusant un

déficit supérieur à 50 francs par membre actif étant passée

de 12o/o à 15 % pendant cette période.

Les grands clubs ont des frais de personnel
plus élevés

Ces résultats peuvent être quelque peu relativisés si l'on considère que

les clubs affichant un déficit important par rapport à leurs membres actifs

sont principalement ceux de petite et très petite taille. Ainsi, 19 % des

petits clubs font état d'un déficit supérieur à 50 francs par membre actif,

contre seulement 5 % des grands clubs. Pour la moitié de ces petites

structures, le déficit global ne dépasse cependant pas 108 francs par

membre actif . Si les grands clubs s'en sortent un peu mieux que les petits

dans ce domaine, c'est notamment parce qu'ils peuvent compter sur des

recettes par membre actif plus élevées (574 francs contre 519 francs),

avec des dépenses qui ne sont pas beaucoup plus conséquentes (504

francs contre 494 francs). Les grands clubs tirent une part nettement plus

importante de leurs recettes globales des cotisations de leurs membres

(40% contre 29Yo), mais en contrepartie, le poste de dépenses <Frais

de personnel> pèse proportionnellement plus de deux fois plus que dans

les petits clubs (43 o/o contre 19ok)-

ll convient en outre de mentionner la situation des clubs comptant beau-

coup d'enfants et d'adolescents: les dépenses supérieures à la moyenne y

sont en effet compensées par des recettes également supérieures, ce qui

explique des déficits importants plus rares que dans les autres types de

clubs. Concernant les dépenses, la surproportion des frais de personnel

fait face à la sous-proportion des dépenses en matière d'infrastructures

sportives, tandis qu'au niveau des recettes, il est surprenant de constater la

part élevée de la publicité et du sponsoring dans le bilan de ces structures.

Fig. 6.1: Situation financière des clubs: bénéfice ou déficit par membre actif sur

la période 1 996-201 6 (en %)

1 996

201 0

2016

jVo 20%

I PIus de CHF 100 de bénéfice

E De CHF 21 à 50 de bénéfice

Bilan équilibré

*r De CHF 2l à 50 de déficit

I Plus de CHF 100 de déficit

40o/o 60% 80%

I De CHF 51 à !00 de bénéfice

lusqu'à CHF 20 de bénéfice

Jusqu'à CHF 20 de déficit

I De CHF 5l à 100 de déficit

100%
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I
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Source: Enquête sur les clubs sportifs
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Des cotisations de membres plus
élevées, mais qui restent abordables

Les cotisations des membres constituent la principale source

de recettes des clubs. Leur poids au sein du budget est en

légère baisse, mais étant donné la croissance globale des

recettes à hauteur de 12o/o, on peut supposer que les coti-
sations des membres ont augmenté de manière modérée au

cours des six dernières années. Le tableau 6.4 montre pré-

cisément la répartitiôn de cette hausse. Les cotisations ont
ainsi été légèrement relevées pour toutes les catégories de

membres. L'augmentation la plus nette concerne les enfants,

la plus faible les membres actifs sans licence ainsi que les

membres passifs. Dans l'ensemble, l'adhésion reste très bon
marché, y compris pour les enfants et les adolescents. En

effet, dans la moitié des clubs, la cotisation n'excède pas

T0francs pour les enfants, 80 francs pour les adolescents et
150 francs pour les membres actifs avec licence. ll convient
de noter que 1 5 % des clubs comportant des enfants et
des adolescents ne demandent aucune cotisation pour les

enfants, eT 14o/o d'entre eux aucune cotisation pour les

adolescents. Les membres des clubs de golf, de tennis, de

natation et de hockey sur glace doivent s'âcquitter de coti-
sations plus élevées. Ceux des clubs de ski, de cyclisme, de

tir et de gymnastique bénéficient en revanche de cotisations
particulièrement abordables.

Tab. 6.4: Cotisations moyennes pour les différentes catégories de membres sur la période 1996-2016 (cotisation annuelle en francs)

Enfants

Adolescents

Membres agtifs avec licence

Memb'res actifs sans licence

Membres passifs

Source: Enquête sur les clubs sportifs

70

80

50

85

30

B9

109

212.

135

44

30

50

00

60

z5

54

:69

140

90

34

50

70

150

85

30

112

126

232

136

48

ù t, rdlitl rr,,

1 996

ùi io)y.) rl ûr.'

,1,,1 i1 il m,.

2010

I rv/ l:1d il tit fr.)/r k,Yl.l il ili\

.rl ii ii ;1 ;1 ;,'r ,

2016

ùilit,iiUrr,ùfc),ly'.trl rlrr

,"trllLli,l î1,i.

32 Clubs sportifs en Suisse



7 . lnf rastructure

Rôle important des installations
sportives publiques

Les clubs sportifs ont besoin d'une infrastructure adaptée.

Les deux tiers d'entre eux utilisent des installations publiques

et des installations destinées au sport scolaire, comme les

salles de gymnastique et de sport, les terrains de sport et les

piscines. Le. tiers restant des clubs possèdent leurs propres

installations, tandis que 14 % utilisent des installations privées

kf .tig.1.1). En outre, même ces deux dernières catégories

sont souvênt contraintes de recourir aussi à des installations

sportives publiques. Seule une minoiité de clubs utilisent

exclusivement les installations qui leur appartiennent (21 %)

ou une infrastructure privée (5 %). Entre 2010 et 2016, la pro-

portion de clubs recourant aux installations publiques a baissé

de 5 points, tout comme celle des clubs utilisant des installa-

tions privées. Cela s'explique par une réduction des usages

combinés par rapport à 2010: un certain nombre de clubs qui

déclaraient alors utiliser à la fois les installations publiques,

celles leur appartenant et des infrastructures privées se sont

limités en 2016 à l'indication d'un seul type d'installations.

Cela ne signifie pas que le nombre d'installations utilisées a

reculé, mais seulement que les clubs optent moins souvent

pour une combinaison des différentes solutions.

La nature des installations utilisées par les clubs dépend avant

tout de la discipline sportive concernée. Les sports collectifs

comme le volleyball, l'unihockey, le handball, le basketball,

le hockey sur glace et le football, mais aussi la gymnastique,

le tennis de table, le badminton, la natation et l'athlétisme

se pratiquent généralement dans une installation sportive

publique. Les clubs qui possèdent leurs propres installations

sont en particulier les clubs de tir, de tennis, de hornuss et

de boccia, ainsi que les aéroclubs, les clubs de golf et de

voile. Parmi les utilisateurs d'installations privées, on compte

notamment les clubs de squash, de minigolf et de billard,

mais aussi certains clubs de ski dont les activités requièrent

des remontées mécaniques. Ces derniers déclarent néan-

moins souvent n'utiliser aucÛne installation régulièrement.

C'est également le cas de différentes autres activités spor-

tives de plein air, telles que la randonnée, le vol, la course

d'orientation, la moto, le deltaplane ou le cyclisme.

Plus de deux tiers des cl ubs ont besoin d'une ou de deux ins-

tallations sportives pour leurs activités. Un cinquième utilise

regulièrement trois à cinq installations, tandis que 6% des

clubs vont au-delà de cinq. En moyenne, un club sportif suisse

utilise 2,9 installations sportives (conlre 2,7 en 2010) pour

la pratique de son activité sportive. Les besoins en matière

d'infrastructures sportives ont donc légèrement augmenté

entre 2010 et 2016.

Fig.7.1: Utilisation des installations sportives: pourcentage de clubs qui utilisent

régulièrement les infrastructures concernées (plusieurs réponses possibles)

lnstallations publiques/destinées au sport
scolaire

lnstallations appârtenant au club

lnstallations privées

Pas d'installations sportives utilisées
régulièrement

0% 20o/o 40o/o 600/0 80% 100%

Source: Enquête sur les clubs sportifs

Chaque joun 25000 heures de sPort
associatif se déroulent dans des installations
publiques

La durée d'utilisation des installations sportives n'a quant à elle pas

évolué. Les 67Yo des clubs qui utilisent des installations publiques les

occupent en moyenne 1 4 heures par semaine, un chiffre qui correspond

exactement à celui de 2010. Extrapolé à l'ensemble du sport associatif

suisse, cela donne une durée totale d'utilisation des installations sportives

publiques d'environ 9,2 millions d'heures par an, soit 25 000 heures par

jour. Chacune de ces heures concerne en moyenne 16 membres, avec

une densité d'occupation nettement supérieure pour les grands clubs

(30 membres actifs par heure d'utilisation) par rapport aux petits clubs

(12 membres actifs par heure). Le taux d'utilisation des installations spor-

tives par les grands clubs semble donc beaucoup plus élevé, ces derniers

bénéficiant aussi des infrastructures les plus vastes. lndépendamment

de la taille des clubs, les valeurs relatives à l'utilisation sont un peu plus

importantes en Suisse alémanique qu'en Suisse romande et surtout au

Tessin. ll n'y a en revanche pas de différence en la matière entre milieu

urbain et zones rurales, le taux d'utilisation des installations sportives

publiques étant manifestement équivalent dans les communes rurales

et dans les villes.

Nous constatons cependant une différence entre ville et campagne {ans
l'utilisation des installations sportives publiques et destinées au sport

scolaire le week-end et pendant les vacances scolaires. Tandis que 60 %

des clubs en milieu rural peuvent disposer - toujours ou la plupart du

temps - de ces installations le week-end et pendant les vacances éga-

lement, ce n'est le cas que pour 45Yo des clubs situés dans les villes et

les agglomérations.

Clubs sportifs en Suisse 33



Des frais d'utilisation faibles grâce
aux pouvoirs publics

Les frais d'utilisation des installations sportives publiques

restent peu élevés. 44 % des clubs qui s'y entraînent ne
paient rien ou seulement un forfait annuel relativement
faible. En moyenne, un club sportif suisse s'acquitte d'en-
viron 4,60 francs par heure pour utiliser les installations
publiques. Ce coût est légèrement plus élevé en Suisse

romande (5,60 francs) qu'au Tessin (4,90 francs) et en

Suisse alémanique (4,30 francs). Dans les villes aussi, les

clubs doivent payer en moyenne un peu plus pour recourir
aux installations publiques (5,90 francs) que dans les agglo-
mérqtions (4 francs) et dans les communes rurales (4 francs).

Les frais d'utilisation ont par ailleurs légèrement augmenté
au cours des six dernières années, et sont aujourd'hui 60 cen-

times plus chers pai heure qu'en 20'l 0. Les disparités entre
les régions linguistiques sont notables: si la hausse est très

légère en Suisse alémanique, elle eit beaucoup plus nette
en Suisse romande, tandis que le Tessin enregistre plutôt
une baisse de ces frais.

Lanalyse de l'utilisation des infrastructures montre claire-

ment le soutien dont bénéficient les clubs de la part des

pouvoirs publics. lndispensable à leur survie, cette aide est

appréciée à sa juste valeur. 44 % des clubs qui utilisent des

installations sportives publiques jugent ainsi que les frais sont
très avantageux, 37 o/o qu'ils sont parfaitement corrects et
19 % qu'ils sont trop élevés. Ce résultat est influencé par

les réponses de tous les clubs qui utilisent gratuitement les

installations, et qui trouvent naturellement les frais <très

avantageuxD. Cependant, même en excluant ces clubs, les

sondés sont 18 % à considérer ces frais comme très avanta-
geux, 50 o/o comme parfartement corrects eT32o/o comme
trop élevés. A 8,60 francs par heure, le prix payé par cette
dernière catégorie correspond effectivement presque au

double de la moyenne. ll s'agit le plus souvent de clubs de

moyenne et de grande taille comptant beaucoup d'enfants
et d'adolescents, qui affichent un taux élevé d'utilisation des

installations (24 heures par semaine en moyenne).

Fig.7.2: Disposition à débourser davantage pour l'utilisation des installations
sportives publiques sur la période 1996-2016 (en% des clubs qui utilisentdes
installations publiques)

I 996

201 0

2016

0o/o 20olo 40o/o 60o/o 80% 100o/o

I Oui Oui, si cela va de pair avec des améliorations I Non

Source: Enquête sur les clubs sportifs

43o/o des clubs sont disposés à débourser davantage pour utiliser les ins-

tallations sportives publiques; mais pour plus des trois quarts d'entre eux,

la condition serait que cela aille de pair avec des arhéliorations (cf. fig.
7.2). Alors que la disposition à consacrer une plus grande part du budget
à l'infrastruqture avait reculé entre 1996 et 2010, elle a de nouveau légère-

ment augmenté depuis cette date. De manière générale, cette tendance est
inversement proportionnelle à la durée d'utilisation et au montant des frais

actuels: les clubs qui seraient prêts, sans réserve, à débourser davantage

sont ceux qui y recourent moins de t heures par semaine et qui paient 3

francs par heure. De l'autre côté, les clubs qui ne peuvent et ne veulent pas

faire un effort financier supplémentaire utilisent les infrastructures plus de

1 5 heures par semaine pour un tarif horaire de 5 francs. Les facteurs tels
que la taille du club, la proportion de jeunes ou encore la région linguistique

n'ont en revanche pas de grande influence sur la disposition à payer plus.

Une plus forte demande d'infrastructures de
la part des grands clubs comptant beaucoup
de jeunes

La figure 7.3 illustre les besoins en installations sportives supplémentaires.
Dans un premier temps, il est réjouissant de constater que le manque d'in-
frastructures n'a pas augmenté au cours des dernières années, et qu'il
a même baissé. Aujourd'hui, 7Oo/o des clubs estiment disposer d'une
infrastructure suffisante, cette proportion ayant grimpé de 4 points depuis

201 0 et même de 1 0 points depuis 1996. En se penchant plus en détail sur la

figure 7.3, on remarque cependant différents problèmes. llinfrastructure est

ainsi jugée plus f réquemment trop petite ou insuff isante en Suisse romande

et au Tessin qu'en Suisse alémanique. Une demande particulièrement élevée

en installations supplémentaires émane en outre des grands clubs comptant
plus de 300 membres actifs, ainsi que des clubs à forte proportion d'enfants

40
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et d'adolescents. Plus de la moitié de ces clubs ont en effet

besoin d'installations supplémentaires ou d'autres installations.

Les clubs plus anciens sont aussi plus nombreux à pouvoir pra-

tiquer leurs activités dans des infrastructures correspondant à

leurs besoins en termes de quantité et de qualité, tandis que

les clubs plus récents et ceux affichant une forte croissance des

adhésions auraient davantage besoin d'installations sportives

supplémentaires ou d'un autre type.

La discipline sportive joue également un rôle décisif dans

les besoins d'infrastructures supplémentaires. La situation

semble en effet particulièrement précaire pour les clubs

d'unihockey, dont près des trois quarts jugent leurs installa-

tions actuelles trop petites ou insuffisantes. De même, plus

de la moitié des clubs dans les disciplines suivantes ne sont

que partiellement satisfaits de leur infrastructure: natation
(68 %), football (60 %), handball (59 %), basketball (s9 %),

athlétisme (55 %), patinaqe (53 %) et volleyball (53 %). A

l'opposé, environ neuf clubs sur dix affiliés à l'Association

fédérale de tir à l'arbalète, à Swiss Orienteering, à l'Associa-

tion fédérale de hornuss, à la Fédération Suisse des Echecs

ou encore à Swiss-Ski sont satisfaits de leur infrastructure

actuelle et n'ont pas besoin d'installations supplémentaires.

De nombreuses installations
sportives disponibles
dans la commune du club

Non seulement la plupart des clubs sont satisfaits de leur

infrastructure sportive, mais ils peuvent aussi compter sur des

installations situées à proximitê.87 % des clubs utilisent ainsi

des installations dans leur propre commune. Pour 5 % des

clubs, l'installation sportive utilisée la plus proche se trouve

dans une commune voisine, pour 7 Yo dans la région et pour

1 % seulement en dehors de la région. Aucune différence

notable n'est à observer en fonction de la taille des clubs,

de la proportion de jeunes ou de la région concernée. Seul

le Tessin affiche, avec 817o, une proportion un peu plus

faible de clubs pouvant recourir aux installations sportives de

leur propre commune. Cette valeur est toutefois nettement

supérieure à celle enregistrée en 20,1 0. Les clubs qui ne dis-

posent dlaucune infrastructure dans leur commune ou les

communes voisines sont généralement ceux qui pratiquent

le tir, la course d'orientation ou Ie sport en entreprise, ainsi

que les groupes de vol, les clubs de ski, de cyclisme ou de

curling et diverses sections du CAS.

Fig.7.3: Besoins de constructions: évolution dans le temps et répartition

en fonction de la région linguistique, du type d'habitat, de la structure des clubs,

de la date de fondation et de l'évolution des adhésions (en %)
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Source: Enquête sur les clubs sportifs
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8. Défis et perspectives

Une vision de I'avenir moins
optimiste qu'en 2010

Après avoir présenté en détail les structures des clubs sportifs

suisses et les prestations qu'ils proposent, nous souhaitons

marntenant revenir sur les défis qu'ils rencontrent et nous

intéresser à leurs perspectives d'avenir. Le questionnaire

comportait à ce sujet une question explicite, dont il res-

sort que la plupart des clubs ont une vision foncièrement
optimiste de l'avenir. Cependant, cet optimisme est un peu

moins marqué qu'il y a 6 ans: en 2010,77 % des clubs indi-
quaient qu'ils envisageaient l'avenir avec optimisme, contre
64 % seulement en 20 1 6. Les grands clubs sont nettement
plus enthousiastes que ceux de taille moyenne et, surtout,
que les petits clubs. La confiance dans l'avenir est également
plus forte en Suisse italophone qu'en Suisse romande ou

en Suisse alémanique. De même, les clubs comportant une

relève importante sont, à juste titre, plus optimistes que ceux
qui n'en comptent pas ou peu. En revanche, on n'observe

dans ce domaine aucune différence entre le milieu urbain

et le milieu rural.

Le recrutement de membres, la relève
et le bénévolat constituent les
principales préoccupations des clubs

Afin de pouvoir identifier précisément les principales sources

d'inquiétude des clubs, nous leur avons présenté une liste

exhaustive de problèmes potentiels. lls devaient indiquer
dans quelle mesure ils étaient concernés par chacun d'eux.

Après avoir classé les différents défis en sept catégories de
problèmes à l'aide d'une analyse en composantes principales

(cf. fig. 8.1), nous avons pu établir un baromètre des préoc-
'cupations sur la base des réponses fournies par les clubs. La

principale préoccupation de ces derniers se révèle ainsi être

le recrutement et la fidélisation des membres. Pour environ

un tiers d'entre eux, cet aspect est très problématique, en
particulier lorsqu'il s'agit d'attirer des enfants et des ado-
lescents. ll convient également de noter que la fidélisation
des enfants et des adolescents - mais pas celle des adultes

- s'avère tout aussi diff icile que le recrutement de nouveaux

membres. Le défi ne consiste donc pas seulement à inciter
les jeunes à s'inscrire dans un club, mais aussi et surtout à

les dissuader d'en sortir de façon précipitée. Ce problème

est encore plus marqué chez les jeunes sportifs de haut
niveau. Le recrutement et la fidélisation de jeunes talents

et de collaborateurs bénévoles se trouvent ainsi en tête du baromètre
des préoccupations des clubs. Ceux qui ne connaissent aucun problème

dans l'un ou l'autre de ces domaines sont très minoritaires. Par ailleurs,

si les finances et les prescriptions ainsi que les questions d'infrastructure
ou de concurrence représentent de véritables casse-têtes pour certains

clubs,-elles ne constitueni pas un problème pour tous.

Cumul de différents problèmes et catégories
de problèmes les plus fréquentes

Les différentes catégories de problèmes sont étroitement liées entre elles,

si bien que les problèmes rencontrés dans un domaine vont souvent
de pair avec ceux survenant dans un autre domaine. Ainsi, comme on
pouvait s'y attendre, on observe une forte corrélation entre le recrute-
ment de membres et celui de jeunes talents. Les clubs qui éprouvent
généralement des difficultés à trouver de nouveaux membres et à les

retenir sur le long terme ont également beaucoup de mal à attirer des

jeunes sportifs de haut niveau. Un grand nombre d'adhérents semble

donc rester dans bien des cas la condition sine qua non pour disposer

d'une élite brillante. On constate en outre un lien étroit entre la fidéli-
sation des membres et ie bénévolat: les clubs qui ne parviennent pas à

garder leurs membres longtemps manquent du réservoir nécessaire pour

avoir des collaborateurs bénévoles. Les problèmes d'infrastructure vont
quant à eux souvent de pair avec les problèmes financiers, et les clubs
qui redoutent la concurrence d'autres clubs ou de prestataires d'activités
sportrves commerciales sont fréquemment confrontés à des difficultés
dans tous les autres domaines.

Par ailleurs, les diverses catégories de problèmes nlaffectent pas de la

même manière les différents types de clubs. Cela est particulièrement

visible dans les domaines du recrutement des membres et de la relève. Les

grands clubs et ceux qui comptent beaucoup de jeunes sportifs ont non

seulement moins de problèmes pour assurer la relève, mais, de manière
générale, pour attirer de nouveaux membres. Cela vaut également en

partie pour les clubs de Suisse italophone et de Suisse romande, qui

rencontrent en revanche davantage de problèmes d'infrastructure (cf.

fig.7.3). La prise en compte de l'orientation des clubs concernés (cf.

fiq. a.3) permet de surcroît d'obtenir des informations complémentaires
intéressantes à ce sujet: les clubs qui se concentrent sur la compétition
et la performance sont bien plus touchés que les autres par les difficul-
tés liées aux finances et à l'infrastructure, tandis que les clubs orientés
vers la convivialité ont beaucoup moins de problèmes pour trouver des

bénévoles. Parallèlement, les clubs revêtant une grande importance au

sein de la commune et ceux se considérant plutôt comme des prestataires

ont moins de mal à recruter de nouveaux membres (mais ils sont tout
autant affectés. par les problèmes de relève).
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Fig. 8.1: Baromètre des préoccupations des clubs sportifs suisses, avec indication de la proportion de clubs concernés par les differents problèmes (en %)
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Accroissement des problèmes
menaçant l'existence des clubs

La comparaison du baromètre des préoccupations actuel

avec celui de 2010 ne révèle aucun changement majeur. Les

différences sont si minimes que l'on a du mal à comprendre
pourquoi le nombre de clubs envisageant l'avenir avec

inquiétude a augmenté au cours des six dernières années.

Ce n'est que lorsque l'on tient compte du caractère mena-

çant des divers problèmes et préoccupations pour la survie

des clubs concernés que l'on peut expliquer cette hausse.

En effet, dans le cadre du.baromètre des préoccupations,

les clubs ne devaient pas seulement indiquer l'ampleur du
problème en question, mais aussi préciser s'il mettait ou non

leur existence en danger. On constate ainsi que 41 Vo des

clubs rencontrent au moins un problème qui menace leur

survie, contre 32o/o ên 2010 (cf. tab. 8.1). La proportion

de clubs dont l'existence est mise en péril par plus d'un
problème s'est accrue de plus de 50 % entre 2010 et 2016,
passant de 14 % à22 %. Elle a augmenté pour tous les types

de clubs et dans toutes les régions. Cependant, les clubs ne

sont pas tous affectés avec la même intensité et, surtout, ils

ne sont pas tous touchés par les mêmes problèmes.

Tab. 8.1: Vue d'ensemble du nombre de problèmes menaçant
l'existence des clubs sur la période 2010-2016 (en % du nombre
total de clubs)

Les clubs de petite taille manquent
de membres, ceux de grande taille
de bénévoles

On dénombre un peu moins de clubs se sentant menacés dans leur exis-

tence au Tessin qu'en Suisse romande ou en Suisse alémanique. Les clubs

tessinois sont plus souvent confrontés que les autres à des problèmes

d'infrastrûcture, tandis que ceux de Suisse alémanique ont plus de mal

que la mbyenne à attirer des membres et à les fidéliser. Le bénévolat

représente une autre source de préoccupation fréquente dans ces deux

régions linguistiques. En Suisse romande, la survie des clubs est mise

en péril aussi bien par la difficulté à recrutêr des membres et à trouver
des bénévoles que par les problèmes d'rnfrastructure et de finances. Les

grands clubs connaissent beaucoup moins de problèmes menaçant leur

existence que ceux de taille moyenne et, surtout, que les petits clubs.

Si la principale préoccupation de ces derniers est de disposer de suffi-
samment de membres,.les grands clubs manquent proportionnellement
plus souvent de bénévoles, et rencontrent aussi plus fréquemment des

difficultés en matière d'infrastructure. Le constat est similaire en ce qui

concerne la proportion de jeunes: les clubs qui comptent beaucoup
d'enfants et d'adolescents sont davantage touchés par les problèmes

de bénévolat'et d'infrastructure. En revanche, ceux qui n'en ont pas

ou peu sont plus souvent préoccupés par les problèmes de relève. mais

aussi par la difficulté à attirer des membres et à les fidéliser (cf. fiq. 8.2).

Les analyses montrent clairement que les difficultés varient très forte-
ment d'un club à l'autre, et qu'il n'existe donc pas de solution miracle

valable pour tous: il faut trouver des solutions différentes en fonction
de la taille et de l'orientation de chacun. C'est ce que confirment les

clubs lorsqu'on leur demande dans quel domaine ils ont le plus besoin

d'aide. Le tableau 8.2 recense les prestations de soutien qu'au moins

10 % des clubs aimeraient recevoir de la pari des fédérations et d'autres
organisations. Les catégories de problèmes <RecrutemenVfidélisation

des membres>, <Bénévolat>, <lnfrastructure> et <Finances> figurent là

encore en tête de liste. Si les clubs se disent globalement satisfaits des

aides actuelles, de nombreuses voix critiques s'élèvent aussi et soulignent
le potentiel d'amélioration en la matière. Pour résumer, on peut dire
que les problèmes rencontrés par les clubs ne se sont pas multipliés,
mais qu'ils se sont accentués, renforçant leurs préoccupations et leurs

craintes habituelles.

Clubs dont l'existence n'êst pas menacée

Clubs affectés par un problème menaçant leur

existence

Clubs affectés par deux problèmes menaçant

leur existence

Clubs affectés par trois problèmes menaçant

leur existence

Clubs affectés par au moins quatre problèmes

menaçant ieur. èxistence

Source: Enquête sur les clubs sportifs

68 59

18 19

812

5

5

3

3

2010 2016
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En % du nombre

total de clubs
Nous souhaitons plus de soutien
pour...

Tab. 8.2: Prestations de soutien souhaitées par les clubs

le recrutement/la fidélisation des membres

les finances

le recrutement/la fidélisation

des moniteurYentraîneurs

l'infrastructure sportive

la formation des moniteurs/entraîneurs

le matériel/l'équipement

le recrutemenVla fidélisation des membres

bénévoles du comité directeur

le marketing/les RP/la notoriété

l'offre de formation destinée aux jeunes

pour une future activité de monileur/

d'entralneur

la promotion des talents

l'offre de formation de$inée aux jeunes

pour une future activité au sein du comité

directeur

la mise en réseau régionale/locale

la formation en gestion de club

l'organisation de compétitions

et d'événements

l'accroissement de l'attractivité/l'améliora-

tion de la qualité des offres sportives

le recrutemenVla fidélisation

des auxiliaires bénévoles

l'exécution des formalités

l'administration

lnternet et les médias sociaux

Source: Enquête sur les clubs sportifs

Fig. 8.2: Répartition des différentes catégories de problème5 menaçant

l'existence des clubs en fonction de la région linguistique, du type d'habitat
et de la structure des clubs (en % du nombre total de clubs)

5uisse

Germanophone

Francophone

Italophone

Ville

Agglomération

Milieu rural

Clubs de petite
taille

Clubs de taille
moyenne

Clubs de grande
taille

Pas d'enfants/' 
d'adolescents

Entre I et 30% d'enfants
et d'adolescents

Entre 31 et 600/0 d'enfants
et d'adolescents

Entre 61 et 100% d'enfants
et d'adolescents

45

37

31

27

27

25

22

20

't9

17

15

15

14

14

t3

13 o/o o/o 50

11

11

10

0%

I Recrutement/fidélisation des membres

Bénévoles

H lnfrastructure

I Ethique, accidents et violence

I Relève

Finances et prescriptions

I Concurrence

Source: Enquête sur les clubs sportifs. Remarque: les différentes catégories

de problèmes sont représentées en fohction de leur poids dans le total

des problèmes menaçant l'existence des clubs (plusieurs réponses possibles)
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9. Bilan

Le suivi des clubs sportifs suisses remonte à 20 ans. ll avait

été motivé par la crainte que la Suisse puisse prochaine-

ment voir disparaître une grande partie de ses clubs. Cela ne

s'est heureusement pas produit: le sport associatif est bien

vivant. Ses succèi, ses prestations et l'engagement impor-
tant de ses membres sont décrits en détail dans la présente

étude. 19000 clubs sportifs, 2 millions de membres actifs,

75 millions d'heures de travail bénévole: les chiffres sont
impressionnants. Pour autant, nous ne devrions pas consi-

dérer que cette tendance est vouée à se poursuivre dans

les deux prochaines décennies. Le secteur est confronté à

de sérieuses préoccupations, à des défis de taille et à des

évolutions notables. Le présent rapport s'en fait aussi lar-

gement l'écho.

Les clubs sportifs n'ont ainsi pu participer que de manièrè

limitée au boom du sport observé au cours des 20 der-

nières années. La croissance concerne en premier lieu les

membres les plus jeunes; ce qui semble certes prometteur
pour l'avenir, mais présente aussi certains risques. En effet,
si les enfants sont de plus.en plus jeunes à adhérer à des

clubs, ils en sortent aussi de plus en plus tôt. Les départs

et les changements de clubs sont en hausse, mettant à mal

la stabilité dont ont besoin ces derniers. De plus, le recul

de la fidélisation va de pair avec une moindre disposition à

s'engager bénévolement au sein.d'un club.

Le bénévolat constitue non seulement la pierre angulaire du

sport associatif, mais aussi son talon d'Achille. Trouver et
intégrer des bénévoles n'a certes jamais été un jeu d'enfant,
mais les difficultés se sont encoré renforcées. ll est de moins

en moins aisé de recruter des fonctionnaires, des entraîneurs

ou ehcore des arbitres et des juges qui veulent ou peuvent

consacrer une partie de leur temps libre à un club sportif. Si

le partage des postes entre plusieurs bénévoles permet de

soulager quelque peu les personnes concernées, il entraîne

aussi des besoins accrus en bénévoles. Les budgets de la
plupart des clubs étant très serrés, une plus grande profes-

sionnalisation ne semble envisageable que pour une poignée

d'entre eux, sans compter que les cotisations des membres

ne peuvent être augmentées indéfiniment.

Le présent rapport met lumière les grandes lignes du déve-

loppement des clubs et les principaux indicateurs. ll montre
aussi l'étendue et la diversité du paysage associatif sportif
en Suisse: loin d'être un paquebot de luxe, il rassemble une

myriade de canots, voiliers et bateaux à moteur indépen-
dants de toutes tailles, conceptions et gammes d'équipe-
ment. La richesse de cette <biodiversité> est l'une des clés

du succès du sport organisé, auquel elle apporte souplesse et dynamisme.

Mais elle a également ses limites. Si dans un premier temps. de nombreux
signes indiquaient une tendance plutôt favorable aux clubs de moyenne

et de grande taille, on a assisté ces dernières années à une nouvelle pro:
gr:ession des clubs de petite et de très petite taille. Or, beaucoup d'entre
eux ne semblent pas suffisamment armés pour relever les défis futurs.

La situation et les perspectives d'avenir des clubs sportifs sont intéres-

santes aussi en dehors du sport. L'importance des clubs va en effet bien
au-delà de ce domaine, puisqu'ils réunissent en leur sein des personnes

diverses sans considération d'âge, de sexe, de milieu social ou de nationa-
lité. Les valeurs sociales, la tolérance, le fair-play et l'intégration y jouent

un rôle majeur. Les clubs doivent donc faire face non seulement aux
challenges d'ordre sportif, mais aussi aux défis qui touchent la société.

Les chiffres présentés ici doivent les aider à surmonter ces difficultés. Le

suivi des clubs sportifs a un sens s'il permet de tirer des conséquentes et
de mettre au point des mesures adaptées. En savoir plus sur la situation
doit donner davantage de moyens d'action aux organisations sportives

et aux promoteurs du sport. Plus que de prédire l'avenir, il importe de

contribuer à le façonner.
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10. Méthode d'en
et échantillon

quête

Enquête sur les fédérations

Le 4 décembre 201 5, un courriel a été envoyé aux 85 fédéra-

tions affiliées à Swiss Olympic afin de les inviter à répondre à

une enquête en ligne. Ce courriel a également été Ûansmis

à l'Association fédérale de lutte suisse qui n'est devenue un

membre officiel de Swiss Olympic qu'en 2017. Après trois

rappels envoyés respectivement les 11 janvier, 29 janvier et

8 février 201 6, ainsi que quelques relances par téléphone,

l'enquête a pu être retirée d'lnternet le 16 mars 2016. Le

taux de participation était de 1 00 %. Sur les 86 fédérations

sportives interrogées, deux d'entre elles ont toutefois inter-

rompu prématurément l'enquête et deux autres n'ont pas

entièrement renseigné Ie questionnaire. Les 82 fédérations

restantes ont répondu aux questions de manière fiable et

aussi complète que possible. 76 fédérations ont rempli le

questionnaire en allemand et 10 en français.

Les entretiens menés en 2016 par Swiss Olympic auprès des

fédérations ont été l'occasion de discuter avec les respon-

sables de ces dernières des renseignements fournis dans le

questionnaire. Certaines données et estimations ont ainsi

pu être complétées et modifiées. Au terme de l'enquête,

les fédérations ont été priées de fournir les adresses électro-

niques de tous leurs clubs membres, ce qui a servi ensuite

de base à l'enquête sur les clubs.

Enquête sur les clubs

Les clubs ont été contactés de manière échelonnée de début mars à fin

mai 2016. Ceux qui n'avaient pas participé à l'enquête après avoir reçu

le premier courriel ou qui ne s'en étaient pas explicitement désinscrits

ont reçu un premier rappel début avril et un second un mois plus tard.

Les expéditeurs du couniel d'invitation et des messages de rappel étaient

l'Observatoire Sport et activité physique Suisse ainsi que la direction de

Swiss Olympic. IJenquête a été réalisée dans trois des quatre langues

nationales (allemand, français et italien). Diverses mesures d'accompa-

gnement, telles que la rubrique dFAQ>, avaient été mises en place sur

le site lnternet de Swiss Olympic et de l'Observatoire Sport et activité

physique Suisse, tout comme des lettres spécifiques d'information et

de motivation émanant des fédérations sportives. Durant l'enquête,

de nombreux courriels ont été échangés avec différ'ents dirigeants de

clubs, qui se sont également vu proposer des aides pour compléter le

questronnaire. Les mesures susmentionnées ont permis d'atteindre un

taux de participation élevé, en limitant le nombre d'interruptions lors du

remplissage du questionnaire, à la fois long et ardu. Malgré le sérieux

avec lequel la grande majorité des responsables de club ont répondu

aux questions, et bien qu'ils l'aient fait de manière (presque) complète,

un vaste contrôle des données était nécessaire. Ce contrÔle a consisté

à rechercher systématiquement les lacunes, incohérences et données

erronées afin de les corriger, dès lors que cela était possible.

La population de la présente enquête sur les clubs sportifs est cohstituée

de l'ensemble des clubs de sport suisses appartenant à l'une des fédé-

rations sportives affiliées à Swiss Olympic. Les clubs des 8 fédérations

ci-après n'ont toutefois pas pu être interrogés faute d'avoir pu obte-

nir les adresses électroniques de leurs responsables: Auto Sport Suisse,

Unions Chrétiennes Suisses, Mouvement Scout de Suisse, Fédération

Suisse du Sport Universitaire, Association suisse d'éducation physique

à l'école, Fédération Suisse d'Haltérophilie Amateur, Association Suisse

des SousjOfficiers et Association Sportive Suisse des Quilleurs. ll s'agit

là de fédérations faîtières d'organisations ne comportant pas de clubs

membres, ainsi que de fédérations ne possédant pas de liste de leurs

clubs membres ou qui, pour des raisons de protection des données, ne

peuvent pas transmettre les adresses électroniques de leurs clubs. Cela

étant, seules les données manquantes des deux fédérations de jeunesse

(Mouvement Scout de Suisse et Unions Chrétiennes Suisses) ont un réel

impact sur les résultats de l'enquête, car ces dernières regroupent à elles

deux 770 clubs et quelque 55000 membres actifs, dont la plupart sont

des jeunes. Ceux-ci sont cependant pris en.compte dans l'enquête sur

les fédérations
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Le tableau 10.1 montre que les 78 fédérations participantes

comportent officiellement 18478 clubs et qu'elles ont mis à

disposition 17 557 adresses de clubs au total pour la réalisa-

tion de l'enquête. Lors du contrôle de ces données, il a fallu
en supprimer certaines car les adresses électroniques étaient
manqûantes, incomplètes, erronées ou fournies en double.

ll s'agissait aussi parfois d'adresses de fédérations (régio-

nales), d'associations de vétérans, etc., ou encore de clubs

domiciliés en dehors de la Suisse. En outre, certains clubs

sont membres de plusieurs fédérations, et il s'est avéré dans

certains cas que deux clubs indépendants avaient comme
responsable la même personne de contact. Là encore, l'une
des deux adresses a été systématiquement.supprimée. Au
final, le courriel d'invitation à l'enquête a été envoyé à 1 5 082

ad resses électroniques différentes.

Sur les 15082 clubs sportifs contactés, 6627, soil 44o/o, se

sont connectés au questionnaire. Au total, 5335 respon-

sables de club l'ont rempli en entier ou partiellement. Cela

correspond à un taux de participation de 35 %, une valeur
légèrement en-dessous des 37 ok obtenus en 2010, mais
qui reste tout à fait satisfaisante pour une enquête en ligne
(cf. tab.9.1).

Tab. 10,1: Vue d'ensemble des taux de participation à l'enquête sur les clubs
suisses

Nombre de clubs affiliés aux

86 fédérations (selon les données

des fédérations)

Nombre de clubs des 78 fédéra-

tions particrpantes (selon

les données des fédérations)

Nombre d'adresses électroniques

fournies par Ies fédérations
(avant contrôle)

Nombre d'adresses électroniques

vaildes fournies par les fédéra-

tions (après contrôle)

Nombre de clubs s'étant connec-

tés au questionnaire

Nombre de clubs ayant rempli

le questionnaire

19487

18478

17 s57

15082 100,0

6627

5335

43,9

100.0

94,8

90,1

77,4

34,0

35,4 21 ,4

En ce qui concerne les raisons ayant poussé les responsables de club à

ne pas répondre à l'enquête ou à l'intenompre prématurément, nous ne
pouvons qu'émettre des hypothèses. Sur la base des différentes réactions

à l'envoi du courriel et en dépit des diverses contre-mesures prises, nous

supposons qu'une partie considérable des courriels d'invitation n'ont
pas atteint leurs destinataires et que certains ont été victimes des filtres
anti-spam. Cela a particulièrement été le cas pour un grand nombre des

courriels de rappel. Nous pensons également qu'une partie des respon-

sables de club contactés n'ont tout simplement pas eu le temps ou l'envie

de participer à l'enquête, ou qu'ils ont été découragés par l'ampleur et
la complexité de celle-ci. Enfin, les adresses électroniques erronées, les

changements de dirigeant ou les dissolutions de clubs ont probablement

aussi dû jouer un rôle. Quelques cas de ce type nous ont été signalés.

Nombre Taux En % du
de réponse nombre total

de clubs
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Enquête sur
les clubs

Enquête sur
les fédérations

Taille moyerine d'un club
(membres actifs)

Proportion de femmes

Proportion de membres

actifs de moins de 20 ans

Tab. 10.2: Comparaison entre les données de l'enquête

sur les fédérations et celles de l'enquête sur les clubs concernant
ies caractéristiques structurelles des clubs

Méthodes d'analyse et signification
statistique

Même si les caractéristiques des clubs interrogés coincident bien avec

celles de l'ensemble des clubs et qu'un large éventail de fédérations et

de disciplines sportives est représenté, il faut tenir compte du fait que

les enquêtes réalisées aupiès d'échantillons représentatifs comportent

toujours une certaine marge d'erreur. L'étalon de mesure le plus connu

à cet égard est l'intervalle de confiancè, que l'on peut calculer au moyen

de la formule ci-dessous:

| = +/-2 {(p(1 OO-p)/n)

I = intervalle de confiance

p = proportion de personnes interrogées ayant fourni une réponse donnée

(en points de pourcentage)

n = taille non pondérée de l'échantillon

Par conséquenï, si 41 o/o des 5335 clubs interrogés affirment connaître

au moins un problème menaçant leur existence, la valeur <réelle> se

situe, avec une probabilité de95o/o, entre 39,7o/o eT42,3% (intervalle

de confiance: 1,3 point de pourcentage). En raison de ces imprécisions,

les valeurs fournies dans le présent rapport sont généralement arrondies

à des nombres entiers.

Afin de garantir encore mieux la fiabilité des données de l'enquête. nous

avons réalisé des tests de signification spécifiques dont nous ne pouvons

pas, pour des raisons de place, présenter ici l'intégralité des résultats.

Lors de leur interprétation, nous avons veillé à ce que les différences ou

corrélations mentionnées soient statistiquement signif icatives (niveau au

moins égal à95%). Nous n'avons en revanche procédé à aucun test de

signification lors de l'analyse des résultats de l'enquête sur les fédérations,

car il s'agissait là d'une enquête exhaustive et non d'une enquête par

échantillon.

't01

36o/o

37 o/o

121

33%

37 %o

Le tableau 10.2 compare les données issues de l'enquête

sur les fédérations avec celles obtenues dans le cadre de

l'enquête sur les clubs sportifs. ll y ressort clairement que

les clubs ayant participé à l'enquête sont dans l'ensemble

un peu plus grands que la moyenne. Les clubs de petite et

de très petite taille ont un peu moins souvent pris part à

l'enquête que les clubs de moyenne et de grande taille. On

n'observe toutefois pas de différence notable au niveau de

la structure des membres: la proportion de femmes révélée

par l'enquête sur les clubs est un peu moins élevée, mais

celle des enfants et des adolescents est strictement la même.

Par ailleurs, il n'existe pas de différence significative entre les

clubs qui ont interrompu le questionnaire et ceux qui l'ont

renseigné en entier.
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Les extrapolations ont été. réalisées en transposant les don-
nées fournies par les 5335 clubs interrogés à l'ensemble des

18824 clubs sportifs suisses (cf. chap. 2 pour la déduction
de cette valeur corrigée). Les estimations ont généralement

été arrondies à l'inférieuL car les clubs ayant répondu au

questionnaire étaient généralement légèrement plus grands

que la moyenne.

Nous avons ensuite eu recours à diverses analyses univariées,

bivariées et multivariées pour exploiter les données. Afin de

réduire les longues listes d'éléments (cf. fig. 5.3 et 8.1), nous

avons procédé à une analyse en composantes principales.

Lanalyse en composantes principales ou analyse factorielle
permet d'obtenir, à partir d'un nombre donné de variables,

un nombre réduit de variables hypothétiques (facteurs)

devant représenter le mieux possible la structure initiale
des variables. ll s'agit d'une méthode couramment utilisée

en sciences sociales, mais dont les résultats dépendent très

largement des postulats en raison de différentes possibilités

de calcul. La stratégie d'exploitation des données utilisée

dans le présent rapport s'inspire du procédé de base fourni
dans les manuels spécialisés pour effectuer des analyses en

composantes principales. Ce procédé consiste à extraire les

variables hypothétiques à partir de la matrice de corrélation
dês variables standardisées (z).

Enquête auprès de la population

Les résultats de l'enquête sur les clubs sportifs ont en outre été vérifiés,

validés et complétés à l'aide de deux enquêtes réalisées auprès de la

population. ll s'agit des enquêtes Sport Suisse 2014 et Observatoire du

bénévolat Suisse 2016, qui contiennent de plus amples informations sur

les adhésions aux clubs sportifs et sur le travail bénévole qui y est accom-
pli. Dans le cadre de Sport Suisse 2014, 10652 personnes domiciliées
en Suisse et âgées de 1 5 à 74 ans ont été interrogées par téléphone sur
leurs activités et leurs centres d'intérêt en matière de sport. L'Observa-

toire du bénévolat Suisse 2016 a quant à lui porté sur 5721 personnes

âgées de plus de 14 ans, intenogées partéléphone ou via lnternet. Dans
les deux cas, l'échantillon de personnes consultées a été sélectionné de

manière aléatoire à partir du cadre de sondage pour les enquêtes auprès
de la population (SRPH) de l'Office fédéral de la statistique (OFS). Ces

enquêtes sont toutes deux représentatives. D'autres informations sur les

méthodes utilisées et les résuliats obtenus se trôuvent dans les rapports
de base correspondants.5

sLamprecht, M., Fischer, A. & Stamm, H.P. (2014): Sport Suisse 2014 - Activité
et consommation sportives de la population suisse. Macolin: Office fédéral du
sport OFSPO.

Freitag, M., Manatschal, A., Ackermann, K. & Ackermann, M. (2016):
Freiwilligen-Monitor Schweiz 2016 (Observatoire du bénévolat Suisse 201 6,
en allemand uniquement). Zurich: Seismo
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Monsieur Gilles Brand

Conseiller rynicipal Chêne-Bourg

#g0g : ReqHÊF pour la construction d'une nouvelle salle de sports polyvalente sur les 3 communes

Gnenotses

Monsieur le Conseiller,

Nos trois clubs, le Chêne Basket, le Chênois Genève Handballet le Chênois Genève Volleyball sont les trois

principaux utilisateurs de la salle de sports du Centre Sportif Sous-Moulin (CSSM), ainsi que de plusieurs salles

de gymnastique des écoles sises sur les trois cÆmmunes.

Le manque récurent et cruel d'infrastructure :

Au total, nos trois clubs comptent près de 1'000 joueurs et joueuses dont plus de 90% font partie du mouvement

juniors et loisirs dedié principalement aux trois communes. Ceux-ci jouent dans plus de 50 équipes avec

globalement 500/o d'équipes féminines et 50% d'équipes masculines.

Or le manque de salles de sport surce tenitoire ne nous permet plus de remplir notre mission. Nous considérons

que nous avons un rôle social important en donnant la possibilité aux jeunes d'être bien encadré dans un sport

collectif qui est une école de vie qui véhicule les valeurs tel que la discipline, la motivation, le fair-play, la

camaraderie, etc.

Refus de ieunes par manque de moyen :

En effet, la forte croissance de ces demières années de nos mouvements kids et juniors dont les effectifs ont

doublé depuis 5 ans nous obligent aujourd'hui d'avoir des listes d'attente pour les jeunes qui souhaitent démaner

dans I'un de nos trois sports. Nous avons aujourd'hui pour les 3 clubs des listes d'attente qui comptaient plus de

150 enfants au début de la saison 202112022. Or, nous commençons à préparer la prochaine saison avec

beaucoup d'inquiétudes en sachant que nous dêvrons refuser encore plus de jeunes à la prochaine rentrée

scolaire.

Cette situation est alarmante pour plusieurs raisons :

. Comment expliquer aux parents que leur enfant ne peut pas commencer le sport qu'il souhaite ?

o Pour éviter toute discrimination, comment faire des choix sur les catégories, genres, âges, etc.

o Perte de contact avec la population des 3 chênes

o Risque que ces jeunes soient désæuvrés s'ils ne peuvent pas pratiquer leur sport

. Membres des comités des 3 clubs démotivés par cette situation

. Grandes difficultés pour trouver des bénévoles dans ces conditions

. lmpossibilité de répondre à la demande de camp pendant les vacances scolaire, CSSM plein

o Sur-occupation de la salle du CSSM pour manifestation et toumois nationaux et internationaux

r La continuité de l'équipe fanion pour attirer les jeunes est compromise

. Condition de match problématique pour les compétitions régionales et nationales
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Cette situation est d'autant plus déplorable puisque nous nous efforçons depuis plusieurs années de mettre

l'accent sur le développement de nos mouvements luniors (féminins pour basket & handball, masculins pour le

volley) dont les effectifs sont en kès forte augmentation, avec aujourd'hui une contrainte de limitation dans la

crêation de nouvelles équipes.

Solution proposée:

En résumé, pour nous permettre de remplir notre mission et pour rester motivé, nos trois clubs considèrent que

la construction d'une nouvelle salle omnisports sur le tenitoire des 3 chênes est une condition sine qua non pour

assurer la pérennité de nos clubs.

Nous annexons à la présente une liste plus détaillée 4ui reprend également des aspects plus qualitatifs- des

points mentionnés dans le présent counier.

Restant naturellement à votre entière disposition pour tout complément d'infonnation dont vous pouniez avoir

besoin, nous vous prions d'agréer, Monsieur le Conseiller, I'expression de nos salutations distinguées.

Le23mai2022

b Chênois Genève Handball Chênois Genève Volleyball

Poncin Cassandra Llorente

Présidente

Philippe Tischhauser

PrésidentPrésident

Annexe : mentionnée

1

j



Problèmes liés aux manques d'infrastructures :

Finances

" Limitations de recherches de nouveaux financements (camps, tournois, buvette,.'.)
. Sponsoring, visibiiité, média, ...

ffinouvelleséquipesjunior(+750jeunesentreles3sports). lmpossibilité d,avoir de nouvelles équipes élite junior et séniors (normes Suisse Olympique: taille du terrain, colle, manque de créneaux, .")

. Arrêt du développement du spon féminins

. Limitâtion dans les compétitions cantonal et national

. lmpossibilité d'organiser des manifestations nationale et internationales (manque de terrain, conflit entre les sports, ...)

. Dégradation de la qualité d'erttrainement (pas les mêmes conditions de matchs)

. Différencç des calendriers donc début de saison et préparation décalés'

. Flexibilité par rapport aux infrastructures scolaires {disponibilité des créneaux le lveek-end, match filmé, entrainèment sport étude, "')

. prévention des accidents (infirmerie, salle de musculation adapté aux sports d'équipe, .'.)

Rôles socials

" obl''grti"" de réduire le rôles social du spbrt {+t50 enfants en liste d'attente pour la saison 2022-23 pour les 3 sports - sans solution)'

. Obligation de faire des choix sur les catégories, genres, âges.

. Liste de sélection qui risque de créer une discrimination par rapport au lieu d'habitation.

. Perte de contact avec la population

. lmpact directe sur les bénévoles {démotivation, :")

. Augmentation du risques lié aux incivilité et délinquances'

Communication
ilrnpr.t négatif sur l'image des 3 communes (rôles social, violences urbaine, )

. lnfrastructures supplémentaires

. Financements adéquat et ciblé

)rf î-c.s



Divers
. Partage des vacances scolaire entre les 3 sports pour les camps des jeunes

Sport d'élite professionel :

' Partage des créneaux < meilleur horaire > entre 3 équipes: rarement la salle complète.
' Espace entre les tribunes/le mur et le terrain trop étroit pour mettre des bandes LED.

' Ne peut pas garder une équipe locomotive pour les jeunes si on ne remplit pas les conditions.

Solution:
Un outil multisport de balle supplémentaire.

m-- )uf c:-
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